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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Le Premier ministre 

Le Premier ministre, 

Vu les articles 76 et 95, alinéa l er, de la Constitution; 

Vu l'article 10 du Règlement interne du Gouvernement ; 

Vu l'article 58, paragraphe 1', du Règlement de la Chambre des Députés ; 

Vu l'article 1", paragraphe 1', de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l'organisation du 
Conseil d'État ; 

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 10 octobre 2025 approuvant 
sur proposition de la Ministre de la Protection des consommateurs le projet de loi ci-
après ; 

Arrête : 

Art. l er. La Ministre de la Protection des consommateurs est autorisée à déposer au 
nom du Gouvernement à la Chambre des Députés le projet de loi portant modification 
du Code de la consommation en ce qui concerne le Conseil de la consommation et le 
règlement en ligne des litiges de consommation et à demander l'avis y relatif au Conseil 
d'État. 

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le 
Parlement est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la 
Protection des consommateurs, de l'exécution du présent arrêté. 

Le Premier ministre 

Luc Frieden 

La Ministre de la Prof ection des 

consomm eurs 

Martin 	ansen 

Luxembourg, le 22 octobre 2025

LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Le Premier ministre

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l'article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l'article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l'article 1 er, paragraphe 1 er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l'organisation du
Conseil d'État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 10 octobre 2025 approuvant
sur proposition de la Ministre de la Protection des consommateurs le projet de loi ci-
après ;

Arrête :

Art. 1 er. La Ministre de la Protection des consommateurs est autorisée à déposer au
nom du Gouvernement à la Chambre des Députés le projet de loi portant modification
du Code de la consommation en ce qui concerne le Conseil de la consommation et le
règlement en ligne des litiges de consommation et à demander l'avis y relatif au Conseil
d'État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le
Parlement est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la
Protection des consommateurs, de l'exécution du présent arrêté.

Le Premier ministre

Luc Frieden

La Ministre de la Protection des
consomm urs

Mart ine lAansen
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Exposé des motifs 

 
Le présent projet de loi se propose de modifier le Code de la consommation (« le Code ») pour ce qui 
est de deux volets distincts. 
 
D’abord, il est proposé d’ajuster la composition et le fonctionnement du Conseil de la consommation, 
organisme consultatif à composition tripartite institué auprès du ministre ayant la Protection des 
consommateurs dans ses attributions. Mis en place en 2004 alors qu’il remplaçait le Comité des 
consommateurs dans lequel les professionnels n’étaient pas encore représentés, le Conseil de la 
consommation avait souhaité après vingt ans d’existence mener une réflexion sur sa façon d’opérer. 
Cet exercice a débouché sur des propositions de principe qui ont trouvé l’aval de ses membres et dont 
le texte sous rubrique entend transcrire les modalités exactes dans le Code. 
 
Ensuite, l’adoption du règlement (UE) 2024/3228 du 19 décembre 2024 abrogeant le règlement (UE) 
no 524/2013 et modifiant les règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 2018/1724 en vue de l’abandon de la 
plateforme européenne de règlement en ligne des litiges (« le règlement 2024/3228 ») fait que 
désormais, toutes les obligations des différents acteurs en lien avec cette plateforme, que ce soient 
les missions allouées au Centre Européen des Consommateurs GIE Luxembourg (le « CEC ») en matière 
d’information et d’assistance aux consommateurs ou l’information à fournir par les différents acteurs 
(ministère, entités qualifiées et professionnels) n’ont plus lieu d’être. 
 
 

1. Modification du Conseil de la consommation 
 
Le ministère en charge de la Protection des consommateurs a lancé fin 2024 une réflexion sur le 
fonctionnement du Conseil de la consommation dont les missions sont reprises à l’article L. 312-1 du 
Code tandis que son fonctionnement et sa composition sont déterminés par les articles R. 301-1 à R. 
301-7 de la partie réglementaire du Code. 
 
Les modes de consommation ont évolué ces vingt dernières années. Ainsi, l’objectif de cette initiative 
menée ensemble avec les membres de l’organe consultatif était d’analyser si la composition reflétait 
utilement les domaines couverts désormais par la politique de protection des consommateurs. Par 
ailleurs, la question se posait si le mode de fonctionnement actuel était encore adapté pour favoriser 
l’échange et la concertation entre les parties intéressées. 

 
Guidé par le même souci d’assurer une meilleure visibilité et un impact plus perceptible de son activité, 
le Conseil de la consommation s’est mis d’accord sur les principes suivants qui nécessitent une 
modification des dispositions légales et réglementaires y relatives.  
 
En premier lieu, la composition de l’organe consultatif est modifiée pour englober de nouveaux 
interlocuteurs. Chaque groupe disposera ainsi à l’avenir de cinq représentants effectifs et de cinq 
membres suppléants. Plus concrètement, pour ce qui est du côté étatique, un représentant du Service 
des médias, de la connectivité et de la politique numérique relevant du ministre ayant les Médias et la 
Connectivité dans ses attributions fera désormais partie du Conseil de la consommation. Du côté des  

8646 - Dossier consolidé : 5



 

2 

 

 
structures œuvrant pour la protection des consommateurs, les quatre représentants des organisations 
protectrices des intérêts collectifs des consommateurs agréées seront rejoints par un représentant du 
CEC. Enfin, pour ce qui est des organisations patronales, elles accueilleront comme nouveau membre 
un représentant de la Chambre d’agriculture. 

 
Il s’agit deuxièmement de toucher à la troisième mission dévolue au Conseil de la consommation à 
l’article L. 312-1, à savoir la rédaction d’avis sur des questions lui soumises par le ministre ayant la 
Protection des consommateurs dans ses attributions. Il est proposé qu’à l’avenir, des avis puissent 
également être émis à la demande des représentants des intérêts des consommateurs et à la demande 
des représentants des organisations patronales. Afin d’assurer l’utilité des thèmes au regard des 
missions du Conseil de la consommation et compte tenu également de ses ressources limitées, les 
demandes devront répondre à certains critères comme par exemple l’exigence d’être motivées. Ces 
critères seront repris dans la partie réglementaire du Code et font l’objet d’un projet de règlement 
grand-ducal à part. 
 
 

2. Abandon de la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges (« RLL ») 
 

Dans la suite de l’adoption de la directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 
2008 sur certains aspects de la médiation civile et commerciale dans la sphère « Justice et affaires 
intérieures (« JAI ») », la Commission européenne tenait à créer un cadre spécifique pour la résolution 
des problèmes survenant dans une relation contractuelle entre un professionnel et un consommateur 
devant permettre à éviter un passage devant le tribunal. C’est ainsi que la directive 2013/11/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation et modifiant le règlement (CE) no 2006/2004 et la directive 2009/22/CE (« directive 
relative au RELC ») de même que le règlement (UE) no 524/2013 du Parlement européen et du Conseil 
du 21 mai 2013 relatif au règlement en ligne des litiges de consommation et modifiant le règlement 
(CE) no 2006/2004 et la directive 2009/22/CE (« règlement relatif au RLLC ») ont vu le jour. 
 
Tandis que la directive relative au RELC vise à « assurer un accès à des moyens simples, efficaces, 
rapides et peu onéreux de résoudre les litiges nationaux et transfrontaliers […] et donc renforcer la 
confiance dans le marché »1 que ce soit pour les transactions en ligne que pour les transactions hors 
ligne, le règlement relatif au RLLC cible la « confiance dans la dimension numérique du marché 
intérieur »2.  
 
Pour offrir une aide aux consommateurs confrontés à un problème survenu dans le cadre d’un achat 
transfrontalier en ligne, le règlement relatif au RLLC allait créer une plateforme de règlement en ligne 
des litiges (« RLL ») à l’échelle européenne. Concrètement, il s’agissait « d’un site internet interactif 
offrant un guichet unique aux consommateurs et aux professionnels souhaitant résoudre, par voie 
extrajudiciaire, des litiges nés de transactions en ligne. »3 En pratique, la Commission européenne, en 
charge de la plateforme, permettait aux consommateurs et aux professionnels d’avoir une vue  
 

 
1 Considérant 4 de la directive relative au RELC 
2 Considérant 2 du règlement relatif au RLLC 
3 Ibid., considérant 18 
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complète par État membre des structures RELC notifiées dans le cadre de la transposition de la 
directive relative au RELC. En sus, l’exécutif européen demandait aux États membres de créer un point  
 
de contact national RLL appelé à aider les parties au litige. Parmi les organismes potentiels pour 
endosser cette charge, le règlement relatif au RLLC citait les « centres membres du réseau des Centres 
européens des consommateurs »4, solution pour laquelle le Luxembourg a opté en 2016 à l’instar de 
nombreux autres États membres. 
 
Au fil des années, il s’est avéré que la plateforme ne rencontrait pas le succès escompté. L’analyse 
d’impact publiée en octobre 2023 allait en identifier plusieurs faiblesses, tant au niveau technologique 
que procédural5. Par ailleurs, comme le notait le point de contact luxembourgeois RLL (mieux connu 
sous la dénomination point de contact ODR - online dispute resolution) dans son rapport pour 2023 : 
« Après huit ans depuis le lancement, nous observons encore que les utilisateurs ne sont pas toujours 
conscients de la fonction de la plateforme ODR et de son flux de travail normal. Certains utilisateurs 
sont confus et pensent que la plateforme ODR ou le conseiller peuvent résoudre leur conflit 
directement, bien que l'utilisation principale de la plateforme soit de faciliter l'accès à l'ADR 
[alternative dispute resolution]. »6 
 
Dès lors, la Commission européenne tablait le 17 octobre 2023 une proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil abrogeant le règlement (UE) n° 524/2013 et modifiant les 
règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 2018/1724 en vue de l’abandon de la plateforme européenne de 
règlement en ligne des litiges.7 Elle rappelait le contexte de sa démarche : « Malgré un nombre élevé 
de consultations, la plateforme de RLL ne permet en moyenne chaque année qu’à quelque 200 affaires 
d’être traitées par une entité de REL à l’échelle de l’UE. Un tel degré de performance ne saurait justifier 
les coûts supportés par la Commission pour maintenir cet instrument, ni les coûts supportés par les 
administrations publiques et les entreprises en ligne pour satisfaire aux obligations qui leur incombent 
en vertu du règlement relatif au RLLC. »8 
 
Le Conseil tout comme le Parlement européen ont souscrit à l’abrogation du règlement relatif au RLL, 
sachant, et cela constituait aussi pour le Luxembourg un point déterminant, que les informations sur 
les entités qualifiées reprises actuellement sur la plateforme RLL allaient être intégrées dans un « user 
friendly digital interactive tool« (selon la version provisoire du texte des juristes-linguistes de la 
directive relative au RELC en date du 24 septembre 2025) d’ores et déjà mis en place par l’exécutif 
européen9.  
 
Avec la disparition de la plateforme de RLL au 20 juillet 2025 suite à l’adoption du règlement (UE) 
2024/3228 du 19 décembre 2024, les dispositions y relatives dans le Code deviennent caduques. Le 
présent projet de loi se propose dès lors de les supprimer. 

 
4 Ibid., article 7 
5 Voir notamment p. 112 et p. 113 du Impact assessment (SWD(2023) 335 final)  
6 Traduction officieuse du rapport 2023 du point de contact ODR, p. 12 (disponible en anglais sur le site internet 
du CEC Luxembourg) 
7 COM(2023) 647 final 
8 Ibid., p. 1 
9 Consumer Redress in the EU - European Commission 
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Texte du projet de loi portant modification du Code de la 
consommation en ce qui concerne le Conseil de la consommation et 
le règlement en ligne des litiges de consommation 

 

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu le règlement (UE) 2024/3228 du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 2024 
abrogeant le règlement (UE) no 524/2013 et modifiant les règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 
2018/1724 en vue de l’abandon de la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges ; 

Le Conseil d’État entendu ;  

Vu l’adoption par la Chambre des députés ;  

Vu la décision de la Chambre des députés du … et celle du Conseil d’État du … portant qu’il n’y a 
pas lieu à second vote ;  

Avons ordonné et ordonnons : 

 
 
Art. 1er.  
À l’article L. 225-5, paragraphe 2, point g), du même code, les termes « et sur la plate-forme de 
règlement en ligne des litiges prévue par le règlement (UE) n° 524/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 21 mai 2013 relatif au règlement en ligne des litiges de consommation et modifiant le 
règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2009/22/CE (règlement relatif au RLLC) » sont supprimés. 
 
 
Art. 2. 
L’article L. 312-1 du Code de la consommation est modifié comme suit : 
1o À l’alinéa 1er, le terme « quatre » est remplacé par le terme « cinq » devant les termes 
« représentants du gouvernement » et « représentants des organisations patronales » ; 
2 o À l’alinéa 1er, les termes « quatre délégués des organisations protectrices des intérêts collectifs des 
consommateurs agréées conformément à l’article L. 313-1 du présent Code » sont remplacés par les 
termes « cinq délégués des représentants des intérêts des consommateurs » ; 
3o À l’alinéa 2, premier tiret, les termes « des organisations protectrices des intérêts collectifs des 
consommateurs agréées conformément à l’article L. 313-1 » sont remplacés par les termes « des 
représentants des intérêts des consommateurs » ; 
4o À l’alinéa 2, troisième tiret, le terme « , soit » est inséré entre « à la demande » et « du ministre » ; 
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5o À l’alinéa 2, troisième tiret, les termes « soit des représentants des intérêts des consommateurs, 
soit des délégués des organisations patronales, » sont insérés entre « ministre ayant la Protection des 
consommateurs dans ses attributions, » et « des avis sur les questions lui soumises » ; 
6o À l’alinéa 3, les termes « règlement grand-ducal » sont remplacés par les termes « les articles R. 301-
1 à R. 301-8 ». 
 

Art. 3.  

À l’article L. 411-1, paragraphe 1er, du même code, le point 8) est abrogé.  
 

Art. 4.  

À l’article L. 412-2 du même code, le paragraphe 3 est abrogé. 
 

Art. 5.  

L’article L. 412-3 du même code est abrogé. 
 

Art. 6.  

À l’article L. 431-1 du même code, le paragraphe 5 est abrogé. 
 

Art. 7. 

À l’article L. 432-1, lettre e), du même code, les termes « , et notamment les litiges relevant du 
règlement (UE) n° 524/2013 relatif au règlement en ligne des litiges de consommation » sont 
supprimés. 
 

Art. 8. 

À l’article L. 432-3 du même code, le paragraphe 3 est abrogé. 
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Journal officiel
de ['Union européenne

FR
Série L

2024/3228 30.12.2024

RÈGLEMENT (UE) 2024/3228 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 19 décembre 2024

abrogeant le règlement (UE) n" 524/2013 et modifiant les règlements (UE) 2017/2394 et (UE)
2018/1724 en vue de l’abandon de la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 114,

vu la proposition de la Commission européenne,

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux,

vu l’avis du Comité économique et social européen ('),

statuant conformément à la procédure législative ordinaire (2),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (UE) n° 524/2013 du Parlement européen et du Conseil (’) a mis en place la plateforme européenne de
règlement en ligne des litiges (ci-après dénommée «plateforme de RLL») et chargé la Commission d'en assurer le
développement et le maintien à l'échelle de l'Union, cette plateforme offrant un point d’entrée unique aux
consommateurs et professionnels désireux de parvenir à un règlement extrajudiciaire de litiges résultant de contrats
de vente ou de service en ligne.

(2) La plateforme de RLL revêt la forme d'un site internet interactif où des consommateurs peuvent demander à des
professionnels d'accepter le recours à une entité de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) qui est mentionnée sur
la plateforme de RLL et qui satisfait aux exigences de la directive 201 3/11/UE du Parlement européen et du
Conseil (4).

(3) Le règlement (UE) n" 524/2013 impose aux professionnels en ligne et aux places de marché en ligne de fournir sur
leur site internet un lien facilement accessible vers la plateforme de RLL. Cette obligation, couplée à des campagnes
d’information organisées par la Commission et des parties prenantes nationales, a attiré chaque année entre deux et
trois millions de visiteurs vers la plateforme de RLL.

(4) Toutefois, seule une minorité de visiteurs ont utilisé la plateforme de RLL pour introduire une plainte et seuls 2 % de
ces plaintes ont reçu une réponse favorable de la part des professionnels, acceptant de transmettre leur plainte à l’une
des entités de REL mentionnées sur la plateforme de RLL. Au total, cela représente environ 200 dossiers par an dans
toute l’Union.

(5) Afin d'adapter le règlement extrajudiciaire des litiges aux marchés numériques, la Commission a publié un appel
à contributions courant du 28 septembre au 21 décembre 2022. La Commission en a conclu que la plateforme de
RLL n'avait été utilisée que par 5 % des consommateurs ayant répondu à cet appel à contributions et que la majorité
des personnes ayant répondu considérait qu’elle devrait être sensiblement améliorée, voire abandonnée, vu sa

(') JO C, C/2024/2482, 23.4.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2024/2482/oj.
(2) Position du Parlement européen du 1 3 mars 2024 (non encore parue au Journal officiel) et position du Conseil en première lecture

du 19 novembre 2024 (non encore parue au Journal officiel). Position du Parlement européen du 17 décembre 2024 (non encore
parue au Journal officiel).

(’) Règlement (UE) n" 524/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au règlement en ligne des litiges de
consommation et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2009/22/CE (règlement relatif au RLLC) (JO L 165 du
18.6.2013, p. 1).

(’) Directive 201 3/11 /UE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de
consommation et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC) (JO L 165 du
18.6.2013, p. 63).

ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/3228/oj 1/3
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FR JO L du 30.12.2024

non-rentabilité. Il ressort clairement des contributions que, dans la mesure où moins de 200 dossiers par an sont
transférés vers une entité de REL, la conservation de la plateforme de RLL n’est pas en phase avec les principes
d’efficience et d’efficacité prônés par le règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil (5).

(6) Il y a lieu dès lors de mettre fin à la plateforme de RLL et d'abroger le règlement (UE) n° 524/2013. Il convient de
prévoir suffisamment de temps pour permettre la clôture dans de bonnes conditions des dossiers en cours.

(7) Conformément au règlement (UE) n° 524/2013, les données à caractère personnel se rapportant à un litige sont
conservées dans la base de données créée dans le cadre dudit règlement pour la durée nécessaire à la réalisation des
objectifs pour lesquels elles ont été collectées et pour permettre aux personnes concernées d’accéder à leurs données
à caractère personnel afin d'exercer leurs droits. Conformément au règlement (UE) n° 524/2013, ces données sont
automatiquement supprimées au plus tard six mois après la date de clôture du litige transmise à la plateforme de
RLL. La Commission devrait informer en temps utile les usagers de la plateforme de RLL ayant des dossiers en cours
de l’abandon de la plateforme de RLL, et en tout état de cause au moins quatre mois avant la date à laquelle elle
cessera d’exister. La Commission devrait proposer son assistance aux usagers de la plateforme de RLL désireux de
disposer des données relatives à leurs dossiers.

(8) Étant donné que la plateforme de RLL est décrite dans d’autres actes juridiques de l'Union comme étant une
plateforme permettant aux consommateurs de demander aux professionnels d’accepter un règlement extrajudiciaire
du litige, il convient de modifier lesdits actes afin de supprimer toute référence à la plateforme de RLL. Il y a donc lieu
de modifier les règlements (UE) 2017/2394 (6) et (UE) 2018/1724 (7) du Parlement européen et du Conseil en
conséquence. Les directives (UE) 2015/2302 (s), (UE) 2019/2161 (’) et (UE) 2020/1828 (l0) du Parlement européen et
du Conseil contiennent également des références au règlement (UE) n° 524/2013. Il est prévu de modifier ces
directives dans un acte juridique distinct,

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (UE) n° 524/2013 est abrogé avec effet au 20 juillet 2025.

Article 2

1. La plateforme européenne de règlement en ligne des litiges (ci-après dénommée «plateforme de RLL») cesse d’exister.

2. L'introduction de plaintes par l’intermédiaire de la plateforme de RLL prend fin le 20 mars 2025.

3. La Commission informe les usagers de la plateforme de RLL ayant des dossiers en cours de l’abandon de la plateforme
de RLL le 20 mars 2025 et offre son assistance pour extraire les données relatives à leurs dossierset qui leur sont accessibles,
au cas où ils le souhaiteraient.

4. À compter, au plus tard, du 20 juillet 2025, toutes les informations, y compris les données à caractère personnel, liées
à des dossiers figurant sur la plateforme de RLL seront supprimées.

Article 3

Modification du règlement (UE) 2017/2394

À l'annexe du règlement (UE) 2017/2394, le point 22 est supprimé.

(’) Règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2024 relatif aux règles financières
applicables au budget général de l’Union (JO L, 2024/2509, 26.9.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/2509/oj).

(6) Règlement (UE) 2017/2394 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2017 sur la coopération entre les autorités
nationales chargées de veiller à l’application de la législation en matière de protection des consommateurs et abrogeant le règlement
(CE) n° 2006/2004 (JO L 345 du 27.12.2017, p. 1).

f) Règlement (UE) 2018/1724 du Parlement européen et du Conseil du 2 octobre 2018 établissant un portail numérique unique pour
donner accès à des informations, à des procédures et à des services d’assistance et de résolution de problèmes, et modifiant le
règlement (UE) n» 1024/2012 (JO L 295 du 21.11.2018, p. 1).

(s) Directive (UE) 2015/2302 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait et aux
prestations de voyage liées, modifiant le règlement (CE) n” 2006/2004 et la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du
Conseil et abrogeant la directive 90/314/CEE du Conseil (JO L 326 du 11.12.2015, p. 1).

(’) Directive (UE) 2019/2161 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 modifiant la directive 93/1 3/CEE du Conseil
et les directives 98/6/CE, 2OO5/29/CE et 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne une meilleure
application et une modernisation des règles de l’Union en matière de protection des consommateurs (JO L 328 du 18.1 2.2019, p. 7).

(l0) Directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant
à protéger les intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE (JO L 409 du 4.12.2020, p. 1).

2/3 ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/3228/oj
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Article 4

Modification du règlement (UE) 2018/1724

A l’annexe III du règlement (UE) 2018/1724, le point 7 est remplacé par le texte suivant:

«7. Liste des entités chargées du règlement extrajudiciaire des litiges de consommation établie par la Commission
conformément à l’article 20, paragraphe 4, de la directive 201 3/11 /UE du Parlement européen et du Conseil/*)

(*) Directive 20 13/11/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des
litiges de consommation et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2009/22/CE (directive relative au
RELC) (JO L 165 du 18.6.2013, p. 63).».

Article 5

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 19 décembre 2024.

Par le Parlement europe'en Par le Conseil

La présidente Le président

R. METSOLA BÔKA J.

ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/3228/oj 3/3
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Commentaire des articles 

 

Ad Article 1er.  

L’article 1er du projet de loi supprime à l‘article L. 225-5, paragraphe 2, point g) l’information sur la 
plateforme RLL à fournir dans le contrat de voyage à forfait ou dans sa confirmation. 
 

Ad Article 2.  

L’article 2 se propose de modifier le Conseil de la consommation sur deux volets. 
 
Tout d’abord, la composition du Conseil de la consommation se voit élargie pour pouvoir englober des 
acteurs opérant dans des domaines jouant un rôle clé pour la politique de la protection des 
consommateurs. La liste détaillée des représentants sera complétée en parallèle dans un projet de 
règlement grand-ducal qui modifie entre autres le paragraphe 1 de l’article R. 301-1 relatif à la 
composition du Conseil de la consommation. Pour la partie étatique, un délégué du Service des médias, 
de la connectivité et de la politique numérique relevant du ministre ayant les Médias et la Connectivité 
dans ses attributions siègera nouvellement au Conseil de la consommation. Les représentants des 
organisations protectrices des intérêts collectifs des consommateurs (actuellement des représentants 
de l’Union Luxembourgeoise des Consommateurs Nouvelle asbl) formeront avec un délégué du CEC le 
groupe nouvellement constitué désigné comme celui des représentants des intérêts des 
consommateurs. Ce choix est opéré comme le CEC est dans l’impossibilité de remplir les critères prévus 
à l’article L. 313-1 puisque sa forme juridique en tant que groupement d’intérêt économique 
contrevient à l’exigence de la constitution sous forme d’asbl. Enfin, côté organisations patronales, elles 
accueilleront comme nouveau membre un représentant de la Chambre d’agriculture. 
 
Ensuite, le droit d’initiative pour ce qui est de la demande d’avis au Conseil de la consommation sur 
des questions données est ouvert aux représentants des intérêts des consommateurs ainsi qu’aux 
organisations patronales. Tout comme l’élargissement de la composition de l’organisme consultatif, 
l’amendement sous rubrique entend non seulement favoriser une participation plus active de toutes 
les parties impliquées, mais également nourrir le débat grâce aux compétences sectorielles des uns et 
des autres. 
 
Afin de rester focalisé sur les sujets qui revêtent le plus d’importance compte tenu des moyens limités, 
le projet de règlement grand-ducal dont mention plus haut se proposera d’encadrer les demandes en 
prévoyant quelques principes auxquels elles devront répondre pour être validées. 
 
 
Ad Article 3. 
L’article 3 supprime la définition du règlement relatif au règlement en ligne des litiges de 
consommation issue du règlement relatif au RLLC qui est devenue sans objet avec l’abrogation dudit 
règlement. 
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Ad Article 4. 
Comme l’article L. 412-2, paragraphe 3 qui prévoit l’obligation pour le CEC, point de contact national 
pour le Luxembourg pour le règlement relatif au RLLC, de fournir sur son site Internet un lien 
électronique vers la plateforme RLL devient caduc, l’article 4 propose de l’abroger.  
Il est utile de préciser que, quoique la plateforme de RLL ait cessé d’exister, l’information sur les entités 
qualifiées des États membres reste accessible à travers un site internet que la Commission européenne 
opère conformément à ce qui est prévu actuellement dans le cadre de l’accord informel sur la révision 
de la directive relative au RELC. Pour reprendre la terminologie actuellement utilisée, ce « user friendly 
digital interactive tool » devra par ailleurs offrir d’autres possibilités aux usagers comme un guide pour 
le recours aux entités qualifiées dans un contexte transfrontalier ou encore un outil de traduction 
automatique.  
Comme le CEC a d’ores et déjà l’obligation au titre de l’article L. 412-2, paragraphe 2 de fournir un lien 
sur le site de la Commission européenne dont mention à l’article L. 431-1, paragraphe 3, il n’est pas 
nécessaire de rajouter une précision à cet égard. 
 

Ad Article 5.  

L’article 5 abroge l’article L. 412-3, aucun point de contact national pour le règlement relatif au RLLC 
n’étant dorénavant requis. 
 
 

Ad Article 6. 
Les obligations prévues à l’article L. 431-1 sont assumées par le ministre ayant la Protection des 
consommateurs dans ses attributions qui n’aura donc plus à fournir un lien électronique vers la 
plateforme de règlement en ligne des litiges de consommation. 
 
 

Ad Article 7. 
Une entité qualifiée devra continuera à traiter des litiges nationaux et transfrontaliers au titre de 
l’article L. 432-1, point e). La référence aux litiges relevant du règlement relatif au RLLC est en revanche 
à supprimer. 
 
 

Ad Article 8. 
L’obligation pour une entité qualifiée de fournir un lien électronique vers la plateforme de règlement 
en ligne des litiges de consommation tombe avec la disparition de ladite plateforme. 
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Texte coordonné  

 

Code de la consommation 
 
 

LIVRE 2 - Contrats conclus avec les consommateurs 
[…] 

Titre 2 - Contrats particuliers  
[…] 

 
Chapitre 5 - Voyages à forfait et prestations de voyage liées  

[…] 
Section 2 - Obligations d’informations et contenu du contrat de voyage à forfait 

[…] 
Sous-section 3 - Contenu du contrat de voyage à forfait, documents à fournir avant le début du 

forfait et charge de la preuve 
 

Art. L. 225-5. 
[…] 
 
(2) Le contrat de voyage à forfait ou sa confirmation reprend l’ensemble du contenu de la 
convention, qui inclut toutes les informations mentionnées à l’article L. 225-3, paragraphe 1er, alinéa 
1 er , lettres a) à h), et les informations suivantes :  

a) les exigences particulières du voyageur que l’organisateur a acceptées ; 
b) une mention indiquant que l’organisateur est :  

(i) responsable de la bonne exécution de tous les services de voyage compris dans le 
contrat conformément à l’article L. 225-11 ; et  
(ii) tenu d’apporter une aide au voyageur s’il est en difficulté, conformément à l’article L. 
225-14 ;  

c) le nom de l’entité chargée de la protection contre l’insolvabilité et ses coordonnées, dont 
son adresse géographique et, le cas échéant, le nom de l’autorité compétente désignée 
par l’État membre concerné à cette fin et ses coordonnées ;  

d) le nom, l’adresse, le numéro de téléphone, l’adresse électronique et, le cas échéant, le 
numéro de télécopieur, du représentant local de l’organisateur, d’un point de contact ou 
d’un autre service par l’intermédiaire duquel le voyageur peut contacter rapidement 
l’organisateur et communiquer avec lui de manière efficace, demander une aide si le 
voyageur est en difficulté ou se plaindre de toute non-conformité constatée lors de 
l’exécution du forfait ;  

e) une mention indiquant que le voyageur est tenu de communiquer toute non-conformité 
qu’il constate lors de l’exécution du forfait conformément à l’article L. 225-11, paragraphe 
2 ;  

f) lorsque des mineurs, non accompagnés par un parent ou une autre personne autorisée, 
voyagent sur la base d’un contrat de voyage à forfait comprenant un hébergement, des  
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informations permettant d’établir un contact direct avec le mineur ou la personne 
responsable du mineur sur le lieu de séjour du mineur ;  

g) des informations sur les procédures internes de traitement des plaintes disponibles et sur 
les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (ci-après REL) conformément au 
livre IV du Code de la consommation et, s’il y a lieu, sur l’entité de REL dont relève le 
professionnel et sur la plate-forme de règlement en ligne des litiges prévue par le 
règlement (UE) n° 524/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif 
au règlement en ligne des litiges de consommation et modifiant le règlement (CE) n° 
2006/2004 et la directive 2009/22/CE (règlement relatif au RLLC) ; 

h) des informations sur le droit du voyageur de céder le contrat à un autre voyageur 
conformément à l’article L. 225-7. 

 
 
 

LIVRE 3. - Mise en œuvre du droit de la consommation 
 

Titre 1 - Organes consultatifs et compétents 
 
[…] 
 

Chapitre 2 – Conseil de la consommation 
 
Art. L. 312-1 
Il est institué auprès du ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions un 
organisme consultatif dénommé Conseil de la consommation composé de manière paritaire et 
comprenant, outre quatre cinq représentants du gouvernement, quatre délégués des organisations 
protectrices des intérêts collectifs des consommateurs agréées conformément à l’article L. 313-1 du 
présent Code cinq délégués des représentants des intérêts des consommateurs ainsi que quatre cinq 
représentants des organisations patronales.  
 
Il a pour mission: 

- de promouvoir l’échange de vues entre le gouvernement, des organisations protectrices des 
intérêts collectifs des consommateurs agréées conformément à l’article L. 313-1 des 
représentants des intérêts des consommateurs, et des organisations patronales; 

- de favoriser la concertation entre les représentants des intérêts des consommateurs et les 
délégués des organisations patronales pour tous les problèmes relevant du domaine de la 
protection des consommateurs; 

- d’étudier et d’émettre, à la demande, soit du ministre ayant la Protection des consommateurs 
dans ses attributions, soit des représentants des intérêts des consommateurs, soit des 
délégués des organisations patronales, des avis sur les questions lui soumises.  

 
La composition exacte et le mode de fonctionnement du Conseil de la consommation sont régis par 
règlement grand-ducal les articles R. 301-1 à R. 301-8. 
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LIVRE 4 - Règlement extrajudiciaire des litiges de consommation 

 

Titre 1 – Principes généraux 
 

Chapitre 1 - Définitions et champ d’application 
 
Art. L. 411-1.  
(1) Au sens du présent livre, on entend par:  
1) «contrat de vente»: tout contrat en vertu duquel le professionnel transfère ou s’engage à transférer 
la propriété des biens au consommateur et le consommateur paie ou s’engage à payer le prix de ceux-
ci, y compris les contrats ayant à la fois pour objet des biens et des services;  
2) «contrat de service»: tout contrat autre qu’un contrat de vente en vertu duquel le professionnel 
fournit ou s’engage à fournir un service au consommateur et le consommateur paie ou s’engage à 
payer le prix de celui-ci;  
3) «litige national»: un litige de nature contractuelle découlant d’un contrat de vente ou de service, 
lorsque le consommateur, au moment de sa commande de biens ou de services, réside au Luxembourg 
et que le professionnel y a son lieu d’établissement;  
4) «litige transfrontalier»: un litige de nature contractuelle découlant d’un contrat de vente ou de 
service, lorsque le consommateur, au moment de sa commande de biens ou de services, réside dans 
un autre État membre de l’Union européenne et que le professionnel a son lieu d’établissement au 
Luxembourg;  
5) «litige de consommation»: tout litige national ou transfrontalier survenant entre un consommateur 
et un professionnel concernant les obligations contractuelles découlant d’un contrat de vente ou de 
service;  
6) «règlement extrajudiciaire des litiges de consommation»: toute intervention d’une entité qui 
propose une solution ou réunit les parties en vue de faciliter la recherche d’une solution amiable à un 
litige de consommation;  
7) «entité qualifiée»: toute entité, quelle que soit la façon dont elle est appelée ou citée, qui est 
durablement établie et propose de régler un litige de consommation par une procédure de règlement 
extrajudiciaire des litiges de consommation et qui figure sur la liste établie par le ministre ayant 
l’Economie dans ses attributions;  
8) «règlement relatif au règlement en ligne des litiges de consommation»: le Règlement (UE) N° 
524/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au règlement en ligne des 
litiges de consommation et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2009/22/CE . 

 
[…] 
 

Chapitre 2 – Information et assistance du consommateur 
 
[…] 

Art. L. 412-2. 

(1) Le Centre Européen des Consommateurs GIE, Luxembourg, dénommé ci-après «CEC Luxembourg», 
est chargé de la mission d’assister les consommateurs en cas de litige de consommation avec un  
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professionnel établi dans un autre Etat membre de l’Union européenne, afin de les orienter vers une 
entité située dans un autre Etat membre de l’Union européenne qui est compétente pour traiter leur 
litige et qui figure sur la liste établie par la Commission européenne, visée à l’article L. 431-1, 
paragraphe 3.  
(2) Il doit mettre à la disposition du public, sur son site Internet en fournissant un lien vers le site 
Internet de la Commission européenne, et dans la mesure du possible sur un support durable dans ses 
locaux, la liste des entités établie par la Commission européenne, et visée à l’article L. 431-1, 
paragraphe 3.  
(3) Il fournit un lien électronique vers la plateforme de règlement en ligne des litiges de 
consommation. 
 

Art. L. 412-3. 

 
Le CEC Luxembourg est chargé de servir de point de contact pour apporter son aide pour le règlement 
des litiges portant sur des demandes introduites via la plateforme de règlement en ligne des litiges 
de consommation opérée par la Commission européenne, au sens de l’article 7 du règlement relatif 
au règlement en ligne des litiges de consommation. Il assume ses fonctions même dans le cas de 
litiges dans lesquels les parties résident habituellement dans le Grand-Duché de Luxembourg. 
 
 
[…] 
 

Titre 3 - Les entités qualifiées de règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation 

 
Chapitre 1 - Liste des entités qualifiées 

 
Art. L. 431-1. 
 
[…] 
 
(1) Le ministre ayant l’Économie dans ses attributions est l’autorité compétente qui dresse la liste des 
entités qui procèdent au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et qui répondent aux 
conditions visées au chapitre 2 du présent titre.  
Cette liste contient les informations suivantes:  

a) le nom, les coordonnées et l’adresse du site Internet des entités de règlement extrajudiciaire 
des litiges de consommation visées au premier alinéa;  

b) leurs tarifs, le cas échéant;  
c) la ou les langues dans lesquelles les demandes peuvent être introduites et dans lesquelles les 

procédures de règlement extrajudiciaire des litiges peuvent se dérouler;  
d) les types de litiges régis par la procédure de règlement extrajudiciaire des litiges;  
e) les secteurs et les catégories de litiges relevant de chaque entité de règlement extrajudiciaire 

des litiges;  
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f) la nécessité de la présence physique des parties ou de leurs représentants, le cas échéant, y 

compris une déclaration de l’entité de règlement extrajudiciaire des litiges précisant si la 
procédure de règlement extrajudiciaire des litiges se déroule ou peut se dérouler oralement 
ou par écrit; 

g) la nature contraignante ou non de l’issue de la procédure; et  
h) les motifs pour lesquels l’entité de règlement extrajudiciaire des litiges peut refuser de traiter 

un litige particulier conformément à l’article L. 422-6, paragraphe 2, respectivement à 
l’article L. 432-2.  

(2) Cette liste est notifiée par le ministre ayant l’Économie dans ses attributions à la Commission 
européenne. Si des changements sont notifiés par les entités de règlement extrajudiciaire des litiges 
de consommation au ministre ayant l’Économie dans ses attributions conformément à l’article L. 431-
2, paragraphe 2, cette liste est mise à jour sans tarder et les informations pertinentes sont notifiées à 
la Commission européenne.  
(3) La Commission européenne dresse une liste des entités qui lui ont été notifiées et la met à la 
disposition du public, ainsi que ses mises à jour, sur son site Internet et sur un support durable.  
(4) Le ministre ayant l’Économie dans ses attributions publie la liste établie par la Commission 
européenne sur son site Internet en fournissant un lien vers le site Internet concerné de la Commission. 
En outre, le ministre ayant l’Économie dans ses attributions met à la disposition du public cette liste 
actualisée sur un support durable.  
(5) Le ministre ayant l’Economie dans ses attributions fournit un lien électronique vers la plateforme 
de règlement en ligne des litiges de consommation.  
(6) Au plus tard le 9 juillet 2018 et ensuite tous les quatre ans, le ministre ayant l’Économie dans ses 
attributions publie un rapport sur l’évolution et le fonctionnement des entités figurant sur sa liste et 
l’envoie à la Commission européenne. Plus particulièrement, ce rapport:  

a) recense les bonnes pratiques des entités de règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation qualifiées; 

b) relève, à l’aide de statistiques, les lacunes qui nuisent au fonctionnement des entités 
qualifiées pour les litiges nationaux et transfrontaliers, s’il y a lieu;  

c) présente des recommandations sur la manière d’améliorer le fonctionnement effectif et 
l’efficacité des entités qualifiées, s’il y a lieu. 

 
[…] 
 

 
Chapitre 2 - Conditions auxquelles doit satisfaire une entité qualifiée 

 
Section 1 - Exigences propres aux entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation  

 
Sous-section 1 - Accès aux entités et informations sur les procédures de règlement extrajudiciaire des 

litiges de consommation 
 
Art. L. 432-1.  
Les entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation, afin de figurer sur la liste de 
l’article L. 431-1, paragraphe 1 er , doivent  
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a) tenir à jour un site Internet qui fournit aux parties un accès aisé aux informations concernant 

la procédure de règlement extrajudiciaire des litiges et qui permette aux demandeurs 
d’introduire une plainte et de soumettre les justificatifs nécessaires en ligne;  

b) fournir aux parties, si elles en font la demande, les informations visées au point a) sur un 
support durable;  

c) le cas échéant, permettre au demandeur d’introduire une réclamation hors ligne;  
d) permettre l’échange d’informations entre les parties par voie électronique ou, s’il y a lieu, 

par voie postale;  
e) traiter à la fois les litiges nationaux et les litiges transfrontaliers, et notamment les litiges 

relevant du règlement (UE) n° 524/2013 relatif au règlement en ligne des litiges de 
consommation; et  

f) prendre les mesures nécessaires, quand elles traitent des litiges relevant du présent livre, 
pour garantir que le traitement des données à caractère personnel respecte les règles de 
protection des données à caractère personnel établies par la loi modifiée du 2 août 2002 
relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel. 

 
[…] 
 
Art. L. 432-3.  
(1) Les entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation doivent mettre à la disposition 
du public, sur leur site Internet, ou sur un support durable sur demande, et par tout autre moyen 
qu’elles jugent approprié, des informations claires et facilement compréhensibles sur:  

a) leurs coordonnées, y compris les adresses postale et électronique;  
b) le fait que les entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation figurent sur 

une liste établie par le ministre ayant l’Économie dans ses attributions, conformément à 
l’article L. 431-1, paragraphe 1 er ;  

c) les personnes physiques chargées du règlement extrajudiciaire des litiges, les modalités de 
leur nomination et la durée de leur mandat;  

d) les compétences, l’impartialité et l’indépendance des personnes physiques chargées du 
règlement extrajudiciaire des litiges, si elles sont employées ou rémunérées exclusivement 
par le professionnel;  

e) leur appartenance à des réseaux d’entités de règlement extrajudiciaire des litiges facilitant 
le règlement des litiges entre un consommateur résidant, au moment de sa commande de 
biens ou de services, dans un État membre de l’Union européenne autre que celui du lieu 
d’établissement du professionnel, le cas échéant;  

f) les types de litiges relevant de leur compétence, y compris, le cas échéant, le seuil 
éventuellement fixé; g) les règles de procédure applicables au règlement des litiges et les 
motifs pour lesquels l’entité de règlement extrajudiciaire des litiges peut refuser de traiter 
un litige particulier conformément à l’article L. 422-6, paragraphe 2, respectivement à 
l’article L. 432-2; 

h) les langues dans lesquelles les demandes peuvent être soumises aux entités de règlement 
extrajudiciaire des litiges et dans lesquelles la procédure de règlement extrajudiciaire des 
litiges se déroule;  
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i) les types de règles sur lesquelles l’entité de règlement extrajudiciaire des litiges peut se 

fonder pour régler les litiges tels que, sans y être limités, des dispositions juridiques, 
considérations d’équité ou codes de conduite;  

j) toutes les exigences préalables que les parties peuvent avoir à remplir avant qu’une 
procédure de règlement extrajudiciaire des litiges puisse être ouverte, y compris 
l’obligation pour le demandeur de tenter de résoudre le litige directement avec l’autre 
partie;  

k) la possibilité pour les parties de se retirer de la procédure;  
l)  les frais éventuels à la charge des parties, y compris les règles concernant l’adjudication des 

frais à l’issue de la procédure;  
m) la durée moyenne de la procédure de règlement extrajudiciaire des litiges;  
n) les conséquences juridiques éventuelles de la solution résultant de la procédure de 

règlement extrajudiciaire des litiges, y compris les sanctions en cas de non-respect dans le 
cas où une décision a un effet contraignant sur les parties, le cas échéant.  

(2) Les entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation doivent mettre à la disposition 
du public, sur leur site Internet en fournissant un lien vers le site Internet de la Commission 
européenne, et dans la mesure du possible sur un support durable dans leurs locaux, la liste des entités 
établie par la Commission européenne, visée à l’article L. 431-1, paragraphe 3. 
(3) Les entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation doivent fournir un lien 
électronique vers la plateforme de règlement en ligne des litiges de consommation. 
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Texte consolidé  

 

Code de la consommation 
 
 

LIVRE 2 - Contrats conclus avec les consommateurs 
[…] 

Titre 2 - Contrats particuliers  
[…] 

 
Chapitre 5 - Voyages à forfait et prestations de voyage liées  

[…] 
Section 2 - Obligations d’informations et contenu du contrat de voyage à forfait 

[…] 
Sous-section 3 - Contenu du contrat de voyage à forfait, documents à fournir avant le début du 

forfait et charge de la preuve 
 

Art. L. 225-5. 
[…] 
 
(2) Le contrat de voyage à forfait ou sa confirmation reprend l’ensemble du contenu de la 
convention, qui inclut toutes les informations mentionnées à l’article L. 225-3, paragraphe 1er, alinéa 
1 er , lettres a) à h), et les informations suivantes :  

a) les exigences particulières du voyageur que l’organisateur a acceptées ; 
b) une mention indiquant que l’organisateur est :  

(i) responsable de la bonne exécution de tous les services de voyage compris dans le 
contrat conformément à l’article L. 225-11 ; et  
(ii) tenu d’apporter une aide au voyageur s’il est en difficulté, conformément à l’article L. 
225-14 ;  

c) le nom de l’entité chargée de la protection contre l’insolvabilité et ses coordonnées, dont 
son adresse géographique et, le cas échéant, le nom de l’autorité compétente désignée 
par l’État membre concerné à cette fin et ses coordonnées ;  

d) le nom, l’adresse, le numéro de téléphone, l’adresse électronique et, le cas échéant, le 
numéro de télécopieur, du représentant local de l’organisateur, d’un point de contact ou 
d’un autre service par l’intermédiaire duquel le voyageur peut contacter rapidement 
l’organisateur et communiquer avec lui de manière efficace, demander une aide si le 
voyageur est en difficulté ou se plaindre de toute non-conformité constatée lors de 
l’exécution du forfait ;  

e) une mention indiquant que le voyageur est tenu de communiquer toute non-conformité 
qu’il constate lors de l’exécution du forfait conformément à l’article L. 225-11, paragraphe 
2 ;  

f) lorsque des mineurs, non accompagnés par un parent ou une autre personne autorisée, 
voyagent sur la base d’un contrat de voyage à forfait comprenant un hébergement, des  
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informations permettant d’établir un contact direct avec le mineur ou la personne 

responsable du mineur sur le lieu de séjour du mineur ;  
g) des informations sur les procédures internes de traitement des plaintes disponibles et sur 

les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (ci-après REL) conformément au 
livre IV du Code de la consommation et, s’il y a lieu, sur l’entité de REL dont relève le 
professionnel ; 

h) des informations sur le droit du voyageur de céder le contrat à un autre voyageur 
conformément à l’article L. 225-7.  

 
 
 

LIVRE 3. - Mise en œuvre du droit de la consommation 
 

Titre 1 - Organes consultatifs et compétents 
 
[…] 
 

Chapitre 2 – Conseil de la consommation 
 
Art. L. 312-1 
Il est institué auprès du ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions un 
organisme consultatif dénommé Conseil de la consommation composé de manière paritaire et 
comprenant, outre cinq représentants du gouvernement, cinq délégués des représentants des intérêts 
des consommateurs ainsi que cinq représentants des organisations patronales.  
 
Il a pour mission: 

- de promouvoir l’échange de vues entre le gouvernement, des représentants des intérêts des 
consommateurs, et des organisations patronales; 

- de favoriser la concertation entre les représentants des intérêts des consommateurs et les 
délégués des organisations patronales pour tous les problèmes relevant du domaine de la 
protection des consommateurs; 

- d’étudier et d’émettre, à la demande, soit du ministre ayant la Protection des consommateurs 
dans ses attributions, soit des représentants des intérêts des consommateurs, soit des 
délégués des organisations patronales, des avis sur les questions lui soumises.  

 
La composition exacte et le mode de fonctionnement du Conseil de la consommation sont régis par 
les articles R. 301-1 à R. 301-8. 
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LIVRE 4 - Règlement extrajudiciaire des litiges de consommation 
 

Titre 1 – Principes généraux 
 

Chapitre 1 - Définitions et champ d’application 
 
Art. L. 411-1.  
(1) Au sens du présent livre, on entend par:  
1) «contrat de vente»: tout contrat en vertu duquel le professionnel transfère ou s’engage à transférer 
la propriété des biens au consommateur et le consommateur paie ou s’engage à payer le prix de ceux-
ci, y compris les contrats ayant à la fois pour objet des biens et des services;  
2) «contrat de service»: tout contrat autre qu’un contrat de vente en vertu duquel le professionnel 
fournit ou s’engage à fournir un service au consommateur et le consommateur paie ou s’engage à 
payer le prix de celui-ci;  
3) «litige national»: un litige de nature contractuelle découlant d’un contrat de vente ou de service, 
lorsque le consommateur, au moment de sa commande de biens ou de services, réside au Luxembourg 
et que le professionnel y a son lieu d’établissement;  
4) «litige transfrontalier»: un litige de nature contractuelle découlant d’un contrat de vente ou de 
service, lorsque le consommateur, au moment de sa commande de biens ou de services, réside dans 
un autre Etat membre de l’Union européenne et que le professionnel a son lieu d’établissement au 
Luxembourg;  
5) «litige de consommation»: tout litige national ou transfrontalier survenant entre un consommateur 
et un professionnel concernant les obligations contractuelles découlant d’un contrat de vente ou de 
service;  
6) «règlement extrajudiciaire des litiges de consommation»: toute intervention d’une entité qui 
propose une solution ou réunit les parties en vue de faciliter la recherche d’une solution amiable à un 
litige de consommation;  
7) «entité qualifiée»: toute entité, quelle que soit la façon dont elle est appelée ou citée, qui est 
durablement établie et propose de régler un litige de consommation par une procédure de règlement 
extrajudiciaire des litiges de consommation et qui figure sur la liste établie par le ministre ayant 
l’Économie dans ses attributions;  

 
[…] 
 

Chapitre 2 – Information et assistance du consommateur 
 
[…] 

Art. L. 412-2. 

(1) Le Centre Européen des Consommateurs GIE, Luxembourg, dénommé ci-après «CEC Luxembourg», 
est chargé de la mission d’assister les consommateurs en cas de litige de consommation avec un 
professionnel établi dans un autre État membre de l’Union européenne, afin de les orienter vers une 
entité située dans un autre État membre de l’Union européenne qui est compétente pour traiter leur  
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litige et qui figure sur la liste établie par la Commission européenne, visée à l’article L. 431-1, 
paragraphe 3.  
(2) Il doit mettre à la disposition du public, sur son site Internet en fournissant un lien vers le site 
Internet de la Commission européenne, et dans la mesure du possible sur un support durable dans ses 
locaux, la liste des entités établie par la Commission européenne, et visée à l’article L. 431-1, 
paragraphe 3.  
 
 
[…] 
 

Titre 3 - Les entités qualifiées de règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation 

 
Chapitre 1 - Liste des entités qualifiées 

 
Art. L. 431-1. 
 
[…] 
 
(1) Le ministre ayant l’Économie dans ses attributions est l’autorité compétente qui dresse la liste des 
entités qui procèdent au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et qui répondent aux 
conditions visées au chapitre 2 du présent titre.  
Cette liste contient les informations suivantes:  

a) le nom, les coordonnées et l’adresse du site Internet des entités de règlement extrajudiciaire 
des litiges de consommation visées au premier alinéa;  

b) leurs tarifs, le cas échéant;  
c) la ou les langues dans lesquelles les demandes peuvent être introduites et dans lesquelles les 

procédures de règlement extrajudiciaire des litiges peuvent se dérouler;  
d) les types de litiges régis par la procédure de règlement extrajudiciaire des litiges;  
e) les secteurs et les catégories de litiges relevant de chaque entité de règlement extrajudiciaire 

des litiges;  
f) la nécessité de la présence physique des parties ou de leurs représentants, le cas échéant, y 

compris une déclaration de l’entité de règlement extrajudiciaire des litiges précisant si la 
procédure de règlement extrajudiciaire des litiges se déroule ou peut se dérouler oralement 
ou par écrit; 

g) la nature contraignante ou non de l’issue de la procédure; et  
h) les motifs pour lesquels l’entité de règlement extrajudiciaire des litiges peut refuser de traiter 

un litige particulier conformément à l’article L. 422-6, paragraphe 2, respectivement à 
l’article L. 432-2.  

(2) Cette liste est notifiée par le ministre ayant l’Économie dans ses attributions à la Commission 
européenne. Si des changements sont notifiés par les entités de règlement extrajudiciaire des litiges 
de consommation au ministre ayant l’Économie dans ses attributions conformément à l’article L. 431-
2, paragraphe 2, cette liste est mise à jour sans tarder et les informations pertinentes sont notifiées à 
la Commission européenne.  
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(3) La Commission européenne dresse une liste des entités qui lui ont été notifiées et la met à la 
disposition du public, ainsi que ses mises à jour, sur son site Internet et sur un support durable.  
(4) Le ministre ayant l’Économie dans ses attributions publie la liste établie par la Commission 
européenne sur son site Internet en fournissant un lien vers le site Internet concerné de la Commission. 
En outre, le ministre ayant l’Économie dans ses attributions met à la disposition du public cette liste 
actualisée sur un support durable.  
(6) Au plus tard le 9 juillet 2018 et ensuite tous les quatre ans, le ministre ayant l’Économie dans ses 
attributions publie un rapport sur l’évolution et le fonctionnement des entités figurant sur sa liste et 
l’envoie à la Commission européenne. Plus particulièrement, ce rapport:  

a) recense les bonnes pratiques des entités de règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation qualifiées; 

b) relève, à l’aide de statistiques, les lacunes qui nuisent au fonctionnement des entités 
qualifiées pour les litiges nationaux et transfrontaliers, s’il y a lieu;  

c) présente des recommandations sur la manière d’améliorer le fonctionnement effectif et 
l’efficacité des entités qualifiées, s’il y a lieu. 

 
[…] 
 

 
Chapitre 2 - Conditions auxquelles doit satisfaire une entité qualifiée 

 
Section 1 - Exigences propres aux entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation  

 
Sous-section 1 - Accès aux entités et informations sur les procédures de règlement extrajudiciaire des 

litiges de consommation 
 
Art. L. 432-1.  
Les entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation, afin de figurer sur la liste de 
l’article L. 431-1, paragraphe 1 er , doivent  

a) tenir à jour un site Internet qui fournit aux parties un accès aisé aux informations concernant 
la procédure de règlement extrajudiciaire des litiges et qui permette aux demandeurs 
d’introduire une plainte et de soumettre les justificatifs nécessaires en ligne;  

b) fournir aux parties, si elles en font la demande, les informations visées au point a) sur un 
support durable;  

c) le cas échéant, permettre au demandeur d’introduire une réclamation hors ligne;  
d) permettre l’échange d’informations entre les parties par voie électronique ou, s’il y a lieu, 

par voie postale;  
e) traiter à la fois les litiges nationaux et les litiges transfrontaliers; et  
f) prendre les mesures nécessaires, quand elles traitent des litiges relevant du présent livre, 

pour garantir que le traitement des données à caractère personnel respecte les règles de 
protection des données à caractère personnel établies par la loi modifiée du 2 août 2002 
relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel. 

 
[…] 
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Art. L. 432-3.  
(1) Les entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation doivent mettre à la disposition 
du public, sur leur site Internet, ou sur un support durable sur demande, et par tout autre moyen 
qu’elles jugent approprié, des informations claires et facilement compréhensibles sur:  

a) leurs coordonnées, y compris les adresses postale et électronique;  
b) le fait que les entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation figurent sur 

une liste établie par le ministre ayant l’Économie dans ses attributions, conformément à 
l’article L. 431-1, paragraphe 1 er ;  

c) les personnes physiques chargées du règlement extrajudiciaire des litiges, les modalités de 
leur nomination et la durée de leur mandat;  

d) les compétences, l’impartialité et l’indépendance des personnes physiques chargées du 
règlement extrajudiciaire des litiges, si elles sont employées ou rémunérées exclusivement 
par le professionnel;  

e) leur appartenance à des réseaux d’entités de règlement extrajudiciaire des litiges facilitant 
le règlement des litiges entre un consommateur résidant, au moment de sa commande de 
biens ou de services, dans un État membre de l’Union européenne autre que celui du lieu 
d’établissement du professionnel, le cas échéant;  

f) les types de litiges relevant de leur compétence, y compris, le cas échéant, le seuil 
éventuellement fixé; g) les règles de procédure applicables au règlement des litiges et les 
motifs pour lesquels l’entité de règlement extrajudiciaire des litiges peut refuser de traiter 
un litige particulier conformément à l’article L. 422-6, paragraphe 2, respectivement à 
l’article L. 432-2; 

h) les langues dans lesquelles les demandes peuvent être soumises aux entités de règlement 
extrajudiciaire des litiges et dans lesquelles la procédure de règlement extrajudiciaire des 
litiges se déroule;  

i) les types de règles sur lesquelles l’entité de règlement extrajudiciaire des litiges peut se 
fonder pour régler les litiges tels que, sans y être limités, des dispositions juridiques, 
considérations d’équité ou codes de conduite;  

j) toutes les exigences préalables que les parties peuvent avoir à remplir avant qu’une 
procédure de règlement extrajudiciaire des litiges puisse être ouverte, y compris 
l’obligation pour le demandeur de tenter de résoudre le litige directement avec l’autre 
partie;  

k) la possibilité pour les parties de se retirer de la procédure;  
l)  les frais éventuels à la charge des parties, y compris les règles concernant l’adjudication des 

frais à l’issue de la procédure;  
m) la durée moyenne de la procédure de règlement extrajudiciaire des litiges;  
n) les conséquences juridiques éventuelles de la solution résultant de la procédure de 

règlement extrajudiciaire des litiges, y compris les sanctions en cas de non-respect dans le 
cas où une décision a un effet contraignant sur les parties, le cas échéant.  

(2) Les entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation doivent mettre à la disposition 
du public, sur leur site Internet en fournissant un lien vers le site Internet de la Commission 
européenne, et dans la mesure du possible sur un support durable dans leurs locaux, la liste des entités 
établie par la Commission européenne, visée à l’article L. 431-1, paragraphe 3. 
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Tableau de correspondance 

 

Règlement (UE)  
2024/3228 

Articles du Code de la consommation  

Article 1 L. 225-5, paragraphe 2, point g) 
L. 411-1, paragraphe 1er, point 8) 
L. 412-2, paragraphe 3 
L. 412-3 
L. 431-1, paragraphe 5 
L. 432-1, lettre e) 
L. 432-3, paragraphe 3) 
 

Article 2 Pas à transposer 

Article 3 Pas à transposer 

Article 4 Pas à transposer 
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Fiche financière 

 
(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 

 
 
Le projet de loi n’a pas d’impact financier sur le budget de l’Etat. 
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LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

CHECK DE DURABILITE - NOHALTEGKEETSCHECK

La présente page interactive nécessite au minimum  la version 8.1.3 d 'Adobe Acrobat® Reader®. La dernière version d'Adobe Acrobat Reader pour tous
A-LA systèmes (Windows®, Mac, etc.) est téléchargeable gratuitement sur le site de Adobe Systems Incorporated.

Ministre responsable :

Projet de loi ou
amendement :

Ministre de la Protection des consommateurs

Projet de loi portant modification du Code de la consommation en ce qui concerne le Conseil de la
consommation et le règlement en ligne des litiges de consommation

Le check de durabilité est un outil d’évaluation des actes législatifs par rapport à leur impact sur le développement durable.
Son objectif est de donner l'occasion d’introduire des aspects relatifs au développement durable à un stade préparatoire des
projets de loi. Tout en faisant avancer ce thème transversal qu’est le développement durable, il permet aussi d’assurer une
plus grande cohérence politique et une meilleure qualité des textes législatifs.

1. Est-ce que le projet de loi sous rubrique a un impact sur le champ d'action (1-10) du 3'ème Plan national pour un
développement durable (PNDD) ?

2. En cas de réponse négative, expliquez-en succinctement les raisons.
3. En cas de réponse positive sous 1., quels seront les effets positifs et/ou négatifs éventuels de cet impact ?

4. Quelles catégories de personnes seront touchées par cet impact ?

5. Quelles mesures sont envisagées afin de pouvoir atténuer les effets négatifs et comment pourront être
renforcés les aspects positifs de cet impact ?

Afin de faciliter cet exercice, l’instrument du contrôle de la durabilité est accompagné par des points d’orientation - auxquels
il n’est pas besoin de réagir ou répondre mais qui servent uniquement d'orientation
, ainsi que par une documentation sur les dix champs d’actions précités.

Points d'orientation
Documentation

Oui |x]Non1. Assurer une inclusion sociale et une éducation pour tous.

non applicable

Points d'orientation | |Oui ~x]Non
Documentation2. Assurer les conditions d’une population en bonne santé.

non applicable
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Points d'orientation | |Oui X |Non
Documentation3. Promouvoir une consommation et une production durables.
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non applicable

r»- -f • • • ■ • n • Points d'orientation I |Oui FxlNon4. Diversifier et assurer une économie inclusive et porteuse d'avenir. Documentation L - 1 L - 1

non applicable

5. Planifier et coordonner l'utilisation du territoire. Documentation*'0 '1 O 0u ‘ S Non

non applicable

- . . . . . . . .  i-i Points d'orientation I- |Oui |V]Non6. Assurer une mobilité durable. Documentation — u

non applicable

7. Arrêter la dégradation de notre environnement et respecter les Points d'onentation □Oui 0Non
. , Documentation

capacités des ressources naturelles.

non applicable

8. Protéger le climat, s'adapter au changement climatique et assurer Points d'orientation □Oui [xjNon
, . . .  . Documentationune énergie dura ble.

non applicable

9. Contribuer, sur le plan global, a l'eradication de la pauvreté et a la Po in t sd orientation □oui  _xjNon
. . . . . .  , . , . . . .  Documentationcohérence des politiques pour le develo p p ement durable.

non applicable
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- . . . . . . . .  i-i Points d'orientation I- |Oui |V]Non6. Assurer une mobilité durable. Documentation — u

non applicable

7. Arrêter la dégradation de notre environnement et respecter les Points d'onentation □Oui 0Non
. , Documentation

capacités des ressources naturelles.

non applicable

8. Protéger le climat, s'adapter au changement climatique et assurer Points d'orientation □Oui [xjNon
, . . .  . Documentationune énergie dura ble.

non applicable

9. Contribuer, sur le plan global, a l'eradication de la pauvreté et a la Po in t sd orientation □oui  _xjNon
. . . . . .  , . , . . . .  Documentationcohérence des politiques pour le develo p p ement durable.

non applicable
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non applicable

Cette partie du formulaire est facultative - Veuillez cocher la case correspondante

En outre, et dans une optique d'enrichir davantage l'analyse apportée par le contrôle de la durabilité, il est proposé de
recourir, de manière facultative, à une évaluation de l'impact des mesures sur base d'indicateurs retenus dans le PNDD.
Ces indicateurs sont suivis par le STATEC.

Continuer avec l'évaluation ? QOui [x]Non

(1) Dans le tableau, choisissez l'évaluation : non applicable, ou de 1 = pas du tout probable à 5 = très possible
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

A La présente page interactive nécessite au minimum la version 8.1.3 d’Adobe Acrobat® Reader®. La dernière version d’Adobe Acrobat
' Reader pour tous systèmes (Windows®, Mac, etc.) est téléchargeable gratuitement sur le site de Adobe Systems Incorporated.

1. Coordonnées du projet
Intitulé du projet : Projet de loi portant modification du Code de la consommation en ce qui concerne le Conseil de la

consommation et le règlement en ligne des litiges de consommation

Ministre initiateur : La Ministre de la Protection des consommateurs

Auteur(s) : Marie-Josée Ries

Téléphone : 247-73721 Courriel : marie-josee.ries@mpc.etat.lu

Objectif du projet : Modification de la composition et du fonctionnement du Conseil de la consommation; Adaptation
du Code de la consommation suite à l'adoption du Règlement (UE) no 2024/3228

Autre(s) Ministère(s) /
Organisme(s) / Commune
(s)
impliqué(e) (s) :

Ministère ayant les Médias et la Connectivité dans ses attributions

Date : 17/10/2025

2. Objectifs à valeur constitutionnelle
Le projet contribue-t-il à la réalisation des objectifs à valeur constitutionnelle ? Oui [Xl Non

Dans l’affirmative, veuillez sélectionner les objectifs concernés et veuillez fournir une brève explication dans la case
«Remarques» indiquant en quoi cet ou ces objectifs sont réalisés :

2| Garantir le droit au travail et veiller à assurer l’exercice de ce droit

[ | Promouvoir le dialogue social

2 Veiller à ce que toute personne puisse vivre dignement et dispose d’un logement approprié

□ Garantir la protection de l’environnement humain et naturel en œuvrant à l’établissement d’un équilibre durable entre
la conservation de la nature, en particulier sa capacité de renouvellement, ainsi que la sauvegarde de la biodiversité, et
satisfaction des besoins des générations présentes et futures

2 S’engager à lutter contre le dérèglement climatique et œuvrer en faveur de la neutralité climatique

J Protéger le bien-être des animaux

J Garantir l’accès à la culture et le droit à l’épanouissement culturel

2 Promouvoir la protection du patrimoine culturel

2 Promouvoir la liberté de la recherche scientifique dans le respect des valeurs d’une société démocratique fondée sur les
droits fondamentaux et les libertés publiques

Remarques :
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3. Mieux légiférer
1) Chambre(s) professionnelle(s) à saisir / saisi(e)s pour avis 1:

x Chambre des fonctionnaires et employés publics

x Chambre des salariés

x Chambre des métiers

[xJ Chambre de commerce

V Chambre d'agriculture
1 Veuillez indiquer la/les Chambre(s) professionnelle(s) saisie(s) du projet sous rubrique suite à son approbation par le Conseil de gouvernement.

2) Autre(s) partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ...) à saisir / saisi(e)s pour avis : [X] Oui 0 Non

Si oui, laquelle / lesquelles : Union Luxembourgeoise des Consommateurs Nouvelle asbl
Centre Européen des Consommateurs GIE Luxembourg

Remarques / Observations :

3) En cas de transposition de directives européennes, Q Oui
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

_ Non K N.a. 2

Si non, pourquoi ?

4)

5)

Destinataires du projet :

Entreprises / Professions libérales :

Citoyens :

Administrations:

Le principe « Think small first » est-il respecté ?
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

K l  Oui

K Oui

[X Oui

Oui

I Non

Z

Non

Non

Non Kl  N.a. 2

Remarques / Observations :

6) Le projet contribue-t-il à la simplification administrative, notamment | J Oui K Non
en supprimant ou en simplifiant des régimes d’autorisation et de
déclaration existants, en réduisant les délais de réponse de
l’administration, en réduisant la charge administrative pour les
destinataires ou en améliorant la qualité des procédures ou de la
règlementation ?

Remarques / Observations :

. . . . . .. . .. ... . ... Oui [X] Non H N.a. 2

7) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 1—1

concernant la protection des personnes à l'égard du traitement des
données à caractère personnel ?
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donnée(s) et/ou
administration(s)
s'agit-il ?
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8) Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration 0 Oui |X| Non 0 N.a. 2

concernée ?

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :

2 N.a. : non applicable.

4. Digitalisation et données

9) Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique O Oui IXl Non

auprès de l'État (e-Government ou application back-office)

Si oui, quel est le délai
pour disposer du nouveau
système ? ________________________________________________________________

10) Le projet tient-il  compte du principe « digital by default » | | Oui |Xl Non
(priorisation de la voie numérique) ?

11) Le projet crée-t-il une démarche administrative qui nécessite des | | Oui |Xl Non
informations ou des données à caractère personnel sur les administrés ?

Si oui, ces informations ou
données à caractère personnel
peuvent-elles être obtenues
auprès d'une ou plusieurs
administrations
conformément au principe
«Once only» ?

12) Le projet envisage-t-illa création ou l’adaptation d’une banque de Q Oui Non
données ?

5. Égalité des chances (à remplir pour les projets de règlements grand-ducaux) 3

13) Le projet est-il :

principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes? 0 Oui Q Non

positif en matière d'égalité des femmes et des hommes? Q Oui Q Non

Si oui, expliquez
de quelle manière :

neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes? Q Oui Q Non

Si oui, expliquez pourquoi :

négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes? Q Oui Q Non

Si oui, expliquez
de quelle manière :

14) Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? O Ou ' Non N.a. 2

Si oui, expliquez
de quelle manière : ____________________________________________________________________________

3 Pour les projets de loi, il convient de se référer au point 1 « Assurer une inclusion sociale et une éducation pour tous. » du Nohaltegkeetscheck.
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6. Projets nécessitant une notification auprès de la Commission européenne
15) Directive « services »: Le projet introduit-il une exigence en matière O 0 u ' |X| Non 0 N.a. 2

d’établissement ou de prestation de services transfrontalière ?

Si oui, veuillez contacter le Ministère de l’Economie en suivant les démarches suivantes :
https://meco.gouvernement.lu/fr/domaines-activites/politique-europeenne/notifications-directive-services.html

16) Directive « règles techniques »: Le projet introduit-il une exigence ou Q Oui Xj Non Q N.a. 2

règlementation technique par rapport à un produit ou à un service de
la société de l’information (domaine de la technologie et de
l’information)?

Si oui, veuillez contacter l’ILNAS en suivant les démarches suivantes :

https://portail-qualite.public.lu/content/dam/qualite/publications/normalisation/2017/ilnas-notification-infoflyer-web.odf
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AVIS DU CENTRE EUROPÉEN DES CONSOMMATEURS LUXEMBOURG SUR LE PROJET DE LOI DÉPOSÉ À LA CHAMBRE DES 

DÉPUTÉS LE 22 OCTOBRE 2025 RELATIF À LA MODIFICATION DU CONSEIL DE LA CONSOMMATION et SUR LE PROJET DE 

RÈGLEMENT GRAND- DUCAL PRÉCISANT LA COMPOSITION ET LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL DE LA CONSOMMATION 

à la suite des saisines du 10 novembre 2025 par la Direction de la protection des consommateurs 

Le Centre Européen des Consommateurs Luxembourg accueille favorablement sa nomination en tant 
que nouveau membre du Conseil, tel que prévu par le projet de loi modifiant le Code de la 
consommation, au sein du groupe des représentants des intérêts des consommateurs. Il n’émet, par 
ailleurs, aucun commentaire particulier sur les deux projets soumis à sa saisine, tant sur la forme que 
sur le fond, concernant la modification du Conseil de la consommation. 

Le CEC Luxembourg se félicite de pouvoir contribuer aux travaux de cette instance aux côtés des autres 
partenaires concernés et entend y exercer pleinement son rôle, en mettant à disposition son expertise 
et son expérience de terrain. 

 

AVIS DU CENTRE EUROPÉEN DES CONSOMMATEURS LUXEMBOURG SUR LE PROJET DE LOI DÉPOSÉ À LA CHAMBRE DES 

DÉPUTÉS LE 22 OCTOBRE 2025 RELATIF À L’ABANDON DE LA PLATEFORME EUROPÉENNE DE RÈGLEMENT EN LIGNE DES 

LITIGES à la suite de la saisine du 10 novembre 2025 par la Direction de la protection des consommateurs 

Le Centre Européen des Consommateurs Luxembourg rappelle que, conformément à son avis du 12 
janvier 2024, que la plateforme ODR, sans changement significatif, ne répondait pas aux attentes des 
utilisateurs, ce qui explique qu’elle n’ait pas rencontré le succès escompté. 

Le Centre Européen des Consommateurs Luxembourg salue l’abandon de cette plateforme et émet un 
avis positif sur les modifications proposées dans le projet de loi visant à supprimer les dispositions 
relatives à ladite plateforme. 
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CdM/02/02/2026  25-249 

N° dossier parl. : 8646 

1°- Projet de loi portant modification du Code de la consommation en ce qui concerne le 

Conseil de la consommation et le règlement en ligne des litiges de consommation  

2°- Projet de règlement grand-ducal précisant la composition et le fonctionnement du 

Conseil de la consommation. 

 _____________________________________________________________________  

Avis de la Chambre des Métiers 

Par sa lettre du 10 novembre 2025, Madame la Ministre de la Protection des 

consommateurs a bien voulu demander l’avis de la Chambre des Métiers au sujet du 
projet de loi repris sous rubrique. 

Le projet de loi sous rubrique est accompagné d’un projet de règlement grand-ducal, et 

la Chambre des Métiers propose, pour une simplicité de lecture, de lier ces deux projets 

dans un même avis.  

* * * 

Le projet de loi sous rubrique propose de modifier le Code de la consommation sur deux 

aspects. 

Le premier aspect est la suppression des dispositions du Code de la consommation liées 

au règlement en ligne des litiges de la consommation (ou RLLC) à la suite de l’abrogation 

depuis le 20 juillet 2025 du règlement 524/2013 par le règlement (UE) 2024/3228 du 19 

décembre 2024.1 

Les obligations des différents acteurs en lien avec la plateforme de RLLC, que ce soient 

les missions allouées au Centre Européen des Consommateurs GIE Luxembourg en 

matière d’information et d’assistance aux consommateurs, ou les informations à fournir 

par le ministère, les entités qualifiées et les professionnels, sont par conséquence 

supprimées. 

 
1 Règlement 2024/3228 du 19 décembre 2024 abrogeant le règlement (UE) n" 524/2013 et 

modifiant les règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 2018/1724 en vue de l’abandon de la plateforme 
européenne de règlement en ligne des litiges. 
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Il est constaté qu’effectivement la plateforme pour le RLLC, dont l’objectif n’était pas de 
traiter les litiges mais de faciliter l’accès à un règlement extrajudiciaire, n’avait pas 

rencontré le succès escompté.  

La Chambre des Métiers relève que la suppression des RLLC est accompagné, depuis 

le 19 janvier 2025, par une refonte du règlement extrajudiciaire des litiges de 

consommation afin de renforcer la résolution amiable des litiges entre consommateurs 

et professionnels, et que la nouvelle directive devra être transposée au plus tard le 20 

mars 2028 dans les Etats membres.2 

Le second aspect du projet de loi sous avis porte sur le Conseil de la consommation afin 

d’augmenter la représentativité de cet organisme consultatif, et aussi d’augmenter les 
interactions en son sein. 

Le projet de loi sous avis propose à ce titre d’augmenter le nombre des représentants 
au sein du Conseil de la consommation de 12 à 15, soit 5 représentants par groupe 

représenté.3 

La composition des différents groupes représentatifs, telle que fixée dans la partie 

règlementaire du Code de la consommation, est modifié par le projet de règlement 

grand-ducal sous avis, comme synthétisé dans le tableau ci-après.  

▪ Tableau comparatif concernant la composition du Conseil de la consommation 

 Groupe 1. 

Gouvernement 

Groupe 2. Intérêts 

collectifs des 

Consommateurs 

Groupe 3. 

Organisations 

Patronales 

Composition 

actuelle 

(art.R.301-1 du 

Code la 

consommation) 

• Deux représentants 

du Ministre ayant la 

protection des 

consommateurs 

dans ses attributions 

• Un représentant du 

Ministre ayant les 

Classes Moyennes 

dans ses attributions 

• Un représentant du 

Ministre ayant la 

Justice dans ses 

attributions 

• Quatre délégués 

des organisations 

protectrices des 

intérêts collectifs 

des 

consommateurs 

agréées 

conformément à 

l’article L. 313-1 

du Code de la 

consommation 

• Un représentant de 

la Chambre de 

Commerce 

• Un représentant de 

la Chambre des 

Métiers 

• Un représentant de 

la Luxembourg 

Confédération 

(anciennement 

CLC) 

• Un représentant de 

la Fédération des 

Artisans 

Elargissement 

proposé 

Ajout d’un représentant 

du Ministre ayant le 

Service des Médias et 

de la Connectivité dans 

ses attributions 

Ajout d’un 

représentant du 

Centre Européen des 

Consommateurs GIE 

Luxembourg 

Ajout d’un 

représentant de la 

Chambre d’agriculture 

 
2 Directive 2025/2647 du 16 décembre 2025 modifiant la directive 2013/11/UE relative au 

règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et modifiant les directives (UE) 2015/2302, 
(UE) 2019/2161 et (UE) 2020/1828 à la suite de l’abandon de la plateforme européenne de 
règlement en ligne des litiges. 

3 Projet d’article L.312-1 alinéa 1er nouveau du Code de la consommation. 
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Afin d’augmenter la visibilité et le dynamisme du Conseil de la Consommation, le projet 
de loi sous avis ouvre aux groupes 2 et 3 la possibilité d’ajouter un point à l’ordre du jour, 
alors qu’aujourd’hui, seul le ministre chargé de la protection des consommateurs a 

légalement qualité pour fixer l’ordre du jour de ce Conseil. 

L’évolution du droit de la consommation, avec des règles de plus en plus nombreuses 
et techniques, soulève en effet de plus en plus de questions théoriques et ou des 

difficultés pratiques liées à la bonne mise en œuvre des règles, et la Chambre des 

Métiers partage dans ce contexte l’utilité que chaque groupe ait la possibilité de 

soumettre une proposition d’avis. 

Le projet de règlement grand-ducal sous avis encadre la procédure de formulation et 

d’adoption des avis émanant des groupes 2 ou 3 en ajoutant l’obligation que cette 

demande émane d’une majorité des membres du groupe concerné, soit au moins 3 

représentants, et qu’elle soit motivée. 

Le projet de règlement grand-ducal sous avis précise aussi que l’avis émanant des 

groupes 2 ou 3 doit être adopté à la majorité des membres présents ou représentés pour 

être transmis au Ministre qui peut le publier, et que les membres ont une obligation de 

confidentialité relativement aux échanges réalisés au sein du Conseil de la 

consommation. 

La Chambre des Métiers relève aussi, avec l’augmentation du nombre de représentants 

de 4 à 5 au sein de chaque groupe, qu’un groupe aura désormais aussi la possibilité, 

avec l’accord de tous ses membres, de demander la convocation du Conseil de la 

consommation sur base de l’article R.301-3 du Code de la consommation. 

* 
* 

* 

La Chambre des Métiers n’a aucune observation particulière à formuler relativement au 
projet de loi et au projet de règlement grand-ducal lui soumis pour avis. 

Luxembourg, le 2 février 2026 

Pour la Chambre des Métiers 

 
 

Tom WIRION Tom OBERWEIS 

Directeur Général Président 
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CONSEIL D’ÉTAT
===============
N° CE : 62.346
N° dossier parl. : 8646

Projet de loi

portant modification du Code de la consommation en ce qui 
concerne le Conseil  de la consommation et le règlement en 
ligne des litiges de consommation

Avis du Conseil d’État  
(3 février 2026)

En vertu de l’arrêté du 22 octobre 2025 du Premier ministre, le Conseil 
d’État a été saisi pour avis du projet de loi sous rubrique, élaboré par la 
ministre de la Protection des consommateurs.

Au  texte  du  projet  de  loi  étaient  joints  un  exposé  des  motifs,  un 
commentaire des articles, le texte du règlement (UE) 2024/3228 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 décembre 2024 abrogeant le règlement (UE) 
n° 524/2013 et modifiant les règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 2018/1724 
en vue de l’abandon de la plateforme européenne de règlement en ligne des 
litiges, un texte coordonné, par extraits, du Code de la consommation, un 
tableau  de  correspondance  entre  les  dispositions  du  règlement  (UE) 
2024/3228 précité et les dispositions de la loi en projet, une fiche financière, 
une  fiche  d’évaluation  d’impact  ainsi  qu’un  « check  de  durabilité  – 
Nohaltegkeetscheck ».

Les avis du Centre européen des consommateurs Luxembourg et de la 
Chambre  des  métiers  ont  été  communiqués  au  Conseil  d’État  en  date 
respectivement des 21 janvier et 2 février 2026.

Considérations générales

Le  projet  de  loi  sous  rubrique  tend  à  modifier  le  Code  de  la 
consommation afin de poursuivre un double objectif.

En premier lieu, il vise à adapter la composition et le fonctionnement du 
Conseil de la consommation, organe consultatif institué auprès du ministre 
ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions.  Les auteurs 
expliquent qu’à la suite d’une réflexion interne menée en concertation avec 
l’ensemble de ses membres, il est apparu opportun d’actualiser la composition 
ainsi  que  certaines  modalités  de  fonctionnement  du  Conseil  de  la 
consommation  afin  de  mieux  tenir  compte  de  l’évolution  des  modes  de 
consommation,  de l’élargissement des politiques publiques en matière de 
protection des consommateurs et du besoin d’une concertation plus efficace 
entre les acteurs concernés. 

Dès lors, la loi en projet prévoit l’intégration de nouveaux interlocuteurs 
au sein du Conseil de la consommation, dont un représentant du service des 

1
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médias, de la connectivité et de la politique numérique relevant du ministre 
ayant les Médias et la Connectivité dans ses attributions et un représentant de 
la Chambre d’agriculture, afin que chaque groupe dispose désormais de cinq 
représentants effectifs et cinq membres suppléants. Par ailleurs, le projet de 
loi sous revue vise à étendre la faculté de solliciter des avis du Conseil de la 
consommation  aux  représentants  des  intérêts  des  consommateurs  et  des 
organisations patronales, sous réserve de critères encadrant ces demandes. 
Lesdits critères sont précisés par le projet de règlement grand-ducal précisant 
la composition et le fonctionnement du Conseil de la consommation1, dont le 
Conseil d’État se trouve saisi parallèlement au projet de loi sous avis.

En second lieu, la loi en projet donne suite à l’adoption du règlement 
(UE) 2024/3228 du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 2024 
abrogeant le règlement (UE) n° 524/2013 et modifiant les règlements (UE) 
2017/2394  et  (UE)  2018/1724  en  vue  de  l’abandon  de  la  plateforme 
européenne de règlement en ligne des litiges. D’après l’exposé des motifs, il 
ressort tant des évaluations menées par la Commission européenne que de 
l’expérience des points de contact nationaux que cette plateforme n’a pas 
atteint les objectifs poursuivis, son utilisation demeurant marginale au regard 
des  coûts  et  des  obligations  qu’elle  engendrait  pour  les  institutions,  les 
administrations  et  les  professionnels.  L’abrogation  du  cadre  juridique 
européen  entraîne  la  suppression  des  obligations  d’information  et 
d’assistance  qui  y  étaient  liées,  notamment  celles  incombant  au  Centre 
européen  des  consommateurs  GIE  Luxembourg  ainsi  qu’aux  autorités 
publiques et aux professionnels. Par conséquent, le projet de loi sous rubrique 
vise à abroger les dispositions du Code de la consommation devenues sans 
objet à la suite de l’abandon de la plateforme européenne précitée.

Examen des articles

Articles 1  er   à 8  

Sans observation.

Observations d’ordre légistique

Observations générales

L’intitulé  complet  de  l’acte  à  modifier  doit  obligatoirement  être 
mentionné au dispositif à la première modification qu’il s’agit d’apporter à cet 
acte, même s’il a déjà été cité à l’intitulé ou auparavant au dispositif. Les 
modifications subséquentes que le dispositif apporte à cet acte se limiteront à 
indiquer « du même code » en lieu et place de la citation de l’intitulé.

Dans un souci d’harmonisation rédactionnelle et en s’inspirant de la 
pratique courante observée en France et en Belgique, il y a lieu de privilégier 
pour l’insertion, le remplacement ou la suppression de parties de texte l’usage 
uniforme du mot « mot » par rapport au mot « terme ». Cela permet d’éviter 
toute ambiguïté sémantique ou technique pouvant résulter de l’emploi du mot 
« terme », lequel peut renvoyer à une notion plus spécialisée ou conceptuelle.

1 N° CE 62.351.
2
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Intitulé

L’intitulé de la loi en projet sous revue est à reformuler comme suit :
« Projet de loi portant modification du Code de la consommation 

en ce qui concerne le Conseil de la consommation et le règlement en 
ligne des litiges de consommation, en vue de la mise en œuvre du 
règlement (UE) 2024/3228 du Parlement européen et du Conseil du 
19 décembre  2024  abrogeant  le  règlement  (UE)  n° 524/2013  et 
modifiant les règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 2018/1724 en vue de 
l’abandon  de  la  plateforme  européenne  de  règlement  en  ligne  des 
litiges ».

Article 1  er  

Lorsqu’il est renvoyé à une lettre faisant partie d’une subdivision a), b), 
c), …, il y a lieu d’utiliser le mot « lettre » avant la lettre référée, et non le mot 
« point ». Ainsi, et tenant compte des observations générales, il faut écrire « À 
l’article L. 225-5, paragraphe 2, lettre g), du Code de la consommation, les 
mots […] ».

Article 2

Il est indiqué de regrouper les modifications qu’il s’agit d’apporter à 
une même subdivision d’un même article sous un seul article, en reprenant 
chaque  modification  sous  un  numéro  « 1° »,  « 2° »,  « 3° »  …  Les 
modifications à effectuer à une même subdivision peuvent être regroupées 
sous un même numéro à leur tour en ayant recours à une subdivision en lettres 
minuscules alphabétiques suivies d’une parenthèse fermante a), b), c), … Ces 
subdivisions  sont  elles-mêmes  éventuellement  subdivisées  en  chiffres 
romains  minuscules  suivis  d’une  parenthèse  fermante  lorsqu’il  s’agit  de 
regrouper des modifications qu’il s’agit d’apporter à une même subdivision 
sous une seule lettre. Au vu de ce qui précède et des observations générales, 
l’article sous revue est à reformuler de la manière suivante :

« Art. 2. L’article L. 312-1 du même code est modifié comme 
suit :

1° À l’alinéa 1er sont apportées les modifications suivantes :
a) Le mot […] ;
b) Les mots […] ;
2° À l’alinéa 2 sont apportées les modifications suivantes :
a) Au premier tiret, les mots […] ;
b) Au troisième tiret sont apportées les modifications suivantes :
i) Le mot […] ;
ii) Les mots […] ;
3° À l’alinéa 3, les mots […]. »

Au  point  1°,  les  mots  « devant  les  termes  « représentants  du 
gouvernement » et  « représentants  des organisations patronales » » sont  à 
omettre comme étant superfétatoires.

Article 3

Le Conseil d’État se doit de relever qu’on « abroge » un acte normatif 
dans son ensemble ainsi que les articles, paragraphes ou annexes, tandis que 

3
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l’on  « supprime »  toutes  les  autres  dispositions,  comme  les  points 
énumératifs, alinéas, phrases ou parties de phrase.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, 
le 3 février 2026.

Le Secrétaire général, Le Président,

s. Marc Besch s. Marc Thewes

4
8646 - Dossier consolidé : 47



20260212_Avis

8646 - Dossier consolidé : 48



 

En bref 
  

➢ Le projet a pour objet de modifier le Code de la consommation 
afin (i) d’ajuster la composition et le fonctionnement du Conseil 
de la consommation, et (ii) d’actualiser les dispositions dudit 
Code relatives au règlement en ligne des litiges de 
consommation. 
 

➢ La Chambre de Commerce approuve les modifications 
relatives à la composition et aux missions du Conseil de la 
consommation, qui permettront à celui-ci de constituer encore 
davantage un forum d’échange entre parties prenantes et 
d’être source de propositions en matière de droit de la 
consommation. 
 

➢ La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le projet 
de loi sous avis. 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
Luxembourg, le 2 février 2026 

 
 
 
Objet : Projet de loi n°86461 portant modification du Code de la consommation en ce qui 

concerne le Conseil de la consommation et le règlement en ligne des litiges de 
consommation. (7009SMI) 

 
 

Saisine : Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viticulture  
(13 novembre 2025) 

 
 

 
 
Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet de modifier le Code de la 

consommation afin (i) d’ajuster la composition et le fonctionnement du Conseil de la consommation, 
et (ii) d’actualiser les dispositions dudit Code relatives au règlement en ligne des litiges de 
consommation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Lien vers le projet de loi sur le site de la Chambre des Députés 
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Considérations générales 

Ce Projet a tout d’abord pour objet de modifier la composition et le fonctionnement du Conseil 
de la consommation (ci-après le « Conseil »). 

Le Conseil est un organe consultatif institué auprès du ministre ayant la protection des 
consommateurs dans ses attributions, composé de façon tripartite. Il comprend des représentants 
de différents ministères, d’organisations professionnelles et d’associations de défense des 
consommateurs. 

Ses missions sont définies dans la partie législative du Code de la consommation tandis que 
sa composition et son fonctionnement sont établis dans la partie réglementaire. Il a pour mission : 

- de promouvoir l’échange de vues entre le gouvernement, des organisations 
protectrices des intérêts collectifs des consommateurs agréées conformément à l’article L. 321-3 du 
Code, et des organisations patronales ; 

- de favoriser la concertation entre les représentants des intérêts des consommateurs 
et les délégués des organisations patronales pour tous les problèmes relevant du domaine de la 
protection des consommateurs ; 

- d’étudier et d’émettre, à la demande du ministre ayant la Protection des 
consommateurs dans ses attributions, des avis sur les questions lui soumises. 

 Le Projet entend d’une part modifier la composition du Conseil afin d’intégrer de nouveaux 
interlocuteurs. Chaque groupe disposera à l’avenir de cinq représentants effectifs, contre quatre 
actuellement. Les détails pratiques de cette modification seront précisés par voie de règlement 
grand-ducal2. 

D’autre part, les missions du Conseil sont légèrement adaptées. Ainsi, concernant la 
troisième mission dévolue au Conseil, à savoir la rédaction d’avis sur des questions lui soumises 
par le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions, il est proposé qu’à 
l’avenir, des avis puissent également être émis à la demande des représentants des intérêts des 
consommateurs et à la demande des représentants des organisations patronales. 

La Chambre de Commerce approuve ces modifications qui permettront au Conseil de 
constituer encore davantage un forum d’échange entre parties prenantes et d’être source de 
propositions en matière de droit de la consommation. 

Ensuite, le Projet entend actualiser les dispositions du Code de la consommation relatives 
au règlement en ligne des litiges de consommation.  

En effet, consécutivement à l’abandon de la plateforme européenne de règlement en ligne 
des litiges (« RLL ») suite au règlement (UE) 2024/3228 du 19 décembre 20243, il convient 
d’actualiser les dispositions du Code de la consommation qui y faisaient référence. 

 
 
 
 

 
2 Cf. Avis 7010SMI de la Chambre de commerce relatif au projet de règlement grand-ducal précisant la composition et le fonctionnement 
du Conseil de la consommation 

3 Règlement (UE) 2024/3228 du 19 décembre 2024 abrogeant le règlement (UE) n° 524/2013 et modifiant les règlements (UE) 2017/2394 
et (UE) 2018/1724 en vue de l’abandon de la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges 
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*  *  * 

 
 
Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 

d’approuver le projet de loi sous avis. 
 
 

SMI/DJI 
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No 8646 

 

 

CHAMBRE DES DEPUTES 

 

 

 

Projet de loi 

portant modification du Code de la consommation en ce qui 

concerne le Conseil de la consommation et le règlement en ligne des 

litiges de consommation, en vue de la mise en œuvre du règlement 
(UE) 2024/3228 du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 

2024 abrogeant le règlement (UE) n° 524/2013 et modifiant les 

règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 2018/1724 en vue de l’abandon de 
la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges 

 

*** 

 

Résumé 

 

Le projet de loi s’inscrit dans une démarche d’adaptation du cadre juridique en matière de 
protection des consommateurs et poursuit, à ce titre, un double objectif. 

 

En premier lieu, il vise à moderniser la composition ainsi que les modalités de fonctionnement 

du Conseil de la consommation, organe consultatif tripartite institué auprès du ministre ayant 

la Protection des consommateurs dans ses attributions. Après près de vingt années d’activité, 
le Conseil a mené une réflexion interne sur ses méthodes de travail, qui a abouti à plusieurs 

propositions approuvées par ses membres. Le projet de loi entend intégrer ces propositions 

dans le Code de la consommation. Il prévoit notamment d’élargir la composition du Conseil en 
portant de quatre à cinq le nombre de représentants pour chacun des groupes qui y sont 

représentés, ainsi que d’étendre la faculté de solliciter l’avis du Conseil - jusqu’alors réservée 
au seul ministre compétent - aux représentants des consommateurs et aux organisations 

patronales, selon des modalités qui seront précisées par règlement grand-ducal. 

 

En second lieu, le projet de loi vise à adapter le Code de la consommation afin de tenir compte 

de l’abandon de la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges (RLL), consécutif 
à l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2024/3228 du 19 décembre 2024. Cette plateforme, 

destinée à faciliter le règlement extrajudiciaire des litiges transfrontaliers en ligne, n’ayant pas 
rencontré l’usage escompté au regard des coûts qu’elle engendrait, les dispositions du Code 
de la consommation qui y faisaient référence sont devenues sans objet et sont, par 

conséquent, appelées à être supprimées. 
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No 8646 

 

 

CHAMBRE DES DEPUTES 

 

 

 

Projet de loi 

portant modification du Code de la consommation en ce qui 

concerne le Conseil de la consommation et le règlement en ligne des 

litiges de consommation, en vue de la mise en œuvre du règlement 
(UE) 2024/3228 du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 

2024 abrogeant le règlement (UE) n° 524/2013 et modifiant les 

règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 2018/1724 en vue de l’abandon de 
la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges 

 

*** 

 

Rapport de la Commission de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viticulture 

 

(12 mars 2026) 

 

La commission parlementaire se compose de : M. Jeff Boonen, Président ; Mme Stéphanie 

Weydert, Rapportrice ; M. André Bauler, M. Gilles Baum, Mme Claire Delcourt, M. Félix 

Eischen, M. Luc Emering, M. Gusty Graas, M. Michel Lemaire, Mme Paulette Lenert, 

Mme Octavie Modert, M. Ben Polidori, M. Jean-Paul Schaaf, M. David Wagner, Mme Joëlle 

Welfring, membres. 

 

*** 

 

I. Antécédents 

 

Le projet de loi sous rubrique a été déposé à la Chambre des Députés par le ministre ayant la 

Protection des consommateurs dans ses attributions en date du 22 octobre 2025. Le texte 

était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, d’une copie du 
règlement (UE) 2024/3228, d’une version consolidée du Code de la consommation, d’un 
tableau de correspondance, d’une fiche d’évaluation d’impact ainsi que d’une fiche financière. 

Le même jour, le texte a été renvoyé à la Commission de l’Agriculture, de l’Alimentation et de 
la Viticulture, compétente pour en poursuivre l’instruction. 

Lors de sa réunion du 23 octobre 2025, la commission parlementaire a désigné Madame 

Stéphanie Weydert comme rapportrice du projet de loi. Au cours de cette même réunion, les 

membres de la commission ont assisté à une présentation générale du texte. 
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L’avis du Centre Européen des Consommateurs Luxembourg du 21 janvier 2026 a été 

communiqué à la Chambre des Députés (document parlementaire 8646/01). 

La Chambre des Députés a été saisie de l’avis de la Chambre des Métiers en date du 2 février 
2026 (document parlementaire 8646/02). 

Le Conseil d’État a émis son avis le 3 février 2026, lequel a été transmis à la Chambre des 
Députés (document parlementaire 8646/03). 

La Chambre des Députés a également reçu l’avis de la Chambre de Commerce du 2 février 
2026 (document parlementaire 8646/04). 

Dans sa réunion du 26 février 2026, la commission parlementaire a procédé à l’examen de 
l’avis du Conseil d’État ainsi qu’à l’analyse des avis émis par les autres instances consultatives 

saisies pour avis. 

Lors de sa réunion du 12 mars 2026, la commission parlementaire a adopté le présent rapport. 

* 

 

II. Objet du projet de loi 

 

Dans un contexte caractérisé par une évolution rapide et profonde des modes de 

consommation, marquée notamment par le développement soutenu du commerce numérique 

et par l’extension progressive du champ des politiques publiques en matière de protection des 
consommateurs, le présent projet de loi s’inscrit dans une volonté affirmée de moderniser et 
de rationaliser le cadre juridique applicable en la matière. 

À cette fin, il poursuit un double objectif. D’une part, il vise à réorganiser le Conseil de la 
consommation afin de lui conférer une structure institutionnelle renouvelée, à la fois plus 

représentative des acteurs concernés et mieux adaptée aux enjeux contemporains liés à la 

consommation. D’autre part, il tend à assurer l’adaptation du droit national aux évolutions 
récentes du droit de l’Union européenne, en tirant les conséquences de l’abandon de la 
plateforme européenne de règlement en ligne des litiges, dispositif dont l’expérience a mis en 
évidence certaines limites structurelles. 

Sur la modification du Conseil de la consommation 

Le Conseil de la consommation est un organe consultatif tripartite institué auprès du ministre 

ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions, dont les missions sont définies 

à l'article L. 312-1 du Code de la consommation, tandis que sa composition et son 

fonctionnement sont régis par les articles R. 301-1 à R. 301-7 de la partie réglementaire dudit 

Code. Instauré en 2004 en remplacement du Comité des consommateurs, au sein duquel les 

professionnels n'étaient pas encore représentés, le Conseil réunit trois groupes distincts : les 

représentants du gouvernement, les représentants des intérêts collectifs des consommateurs 

et les représentants des organisations patronales. 

Après vingt ans d'existence, et dans un contexte marqué par l'évolution sensible des modes 

de consommation ainsi que par l'élargissement du champ des politiques publiques en matière 
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de protection des consommateurs, le Conseil a entrepris, à l'initiative du ministère compétent, 

depuis fin 2024 une réflexion approfondie sur ses modalités de fonctionnement, conduite en 

concertation avec l'ensemble de ses membres. Cet exercice de révision institutionnelle a 

abouti à l'adoption de plusieurs propositions de principe recueillant l'assentiment unanime des 

membres, dont le présent projet de loi entend transcrire les modalités exactes dans le dispositif 

légal et réglementaire applicable. 

Ces propositions s'articulent autour de deux axes distincts. Le premier a trait à la composition 

de l'organe consultatif : le nombre de représentants effectifs au sein de chaque groupe sera 

porté de quatre à cinq, chacun étant accompagné d'un membre suppléant en nombre 

identique. Cette extension de la composition permettra d'intégrer de nouveaux interlocuteurs 

reflétant plus fidèlement les réalités contemporaines de la consommation, à savoir, au sein du 

groupe gouvernemental, un représentant du service des médias, de la connectivité et de la 

politique numérique relevant du ministre ayant les Médias et la Connectivité dans ses 

attributions ; au sein du groupe des organisations de défense des consommateurs, un 

représentant du Centre Européen des Consommateurs GIE Luxembourg (CEC Luxembourg) 

; et au sein du groupe des organisations patronales, un représentant de la Chambre 

d'Agriculture. 

Le second axe porte sur l'extension des missions du Conseil, plus précisément sur la faculté 

de le saisir aux fins d'émission d'un avis. Cette faculté, jusqu'à présent réservée au seul 

ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions, sera désormais 

étendue aux représentants des intérêts des consommateurs et aux représentants des 

organisations patronales. Afin de garantir la pertinence des thèmes soumis au regard des 

missions du Conseil et de préserver ses ressources, les demandes d'avis émanant de ces 

groupes devront satisfaire à certains critères, dont l'exigence d'être dûment motivées, lesquels 

seront précisés dans la partie réglementaire du Code par voie d'un projet de règlement grand-

ducal distinct soumis parallèlement pour avis. 

Sur l'abandon de la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges 

La plateforme européenne de règlement en ligne des litiges - communément désignée par 

l'acronyme RLL, ou ODR pour « online dispute resolution » - avait été instituée par le 

règlement (UE) n° 524/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013, dans le 

prolongement de la directive 2013/11/UE relative au règlement extrajudiciaire des litiges de 

consommation. Elle se présentait comme un dispositif numérique interactif constituant un 

guichet unique destiné à permettre aux consommateurs et aux professionnels de résoudre par 

voie extrajudiciaire les litiges nés de transactions commerciales en ligne à dimension 

transfrontalière. En application dudit règlement, chaque État membre était tenu de désigner 

un point de contact national RLL chargé d'assister les parties au litige. Le Luxembourg avait 

opté, depuis 2016, pour le CEC Luxembourg, dont c'était l'une des missions légalement 

attribuées. 

Au fil des années, il est apparu de manière manifeste que la plateforme n'atteignait pas les 

objectifs qui lui avaient été assignés. Une analyse d'impact publiée par la Commission 

européenne en octobre 2023 en a mis en évidence les insuffisances structurelles, tant sur le 

plan technologique que procédural. En pratique, la plateforme ne permettait en moyenne qu'à 

quelque 200 affaires d'être orientées annuellement vers une entité de règlement extrajudiciaire 

à l'échelle de l'ensemble de l'Union européenne, résultat manifestement disproportionné au 
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regard des coûts qu'elle engendrait pour la Commission, les administrations publiques 

nationales et les professionnels assujettis aux obligations d'information y afférentes. 

Par ailleurs, il a été relevé que les utilisateurs éprouvaient des difficultés à appréhender la 

nature exacte du dispositif, dont la fonction - faciliter l'accès aux structures de règlement 

extrajudiciaire et non résoudre directement les litiges - demeurait largement incomprise. C'est 

dans ce contexte que le règlement (UE) 2024/3228 du Parlement européen et du Conseil du 

19 décembre 2024 a prononcé l'abrogation du règlement (UE) n° 524/2013, entraînant la 

disparition effective de la plateforme à compter du 20 juillet 2025, les informations relatives 

aux entités qualifiées ayant par ailleurs été intégrées dans un outil numérique interactif mis en 

place à cet effet par la Commission européenne. 

Sur le plan du droit national, l'abrogation du cadre juridique européen a eu pour conséquence 

de priver de leur fondement l'ensemble des obligations légalement imposées aux différents 

acteurs en lien avec la plateforme - qu'il s'agisse des missions d'information et d'assistance 

incombant au CEC Luxembourg en sa qualité de point de contact national, ou des obligations 

d'information pesant sur les autorités publiques et les professionnels. Ces dispositions du 

Code de la consommation étant devenues sans objet, le présent projet de loi se propose de 

les abroger afin d'assurer la cohérence et la lisibilité du dispositif législatif applicable en matière 

de protection des consommateurs. 

 

* 

 

III. Avis relatifs au projet de loi 

 

1. Avis du Conseil d’État 

 

Sur le fond, le Conseil d’État n’émet aucune observation à l’égard du projet de loi. Son avis se 
limite exclusivement à des considérations d’ordre légistique. Celles-ci portent notamment sur 

l’intitulé du projet de loi, qu’il estime devoir être complété afin de faire expressément référence 
à la mise en œuvre du règlement (UE) 2024/3228 du 19 décembre 2024, dont le présent projet 

de loi a vocation à transposer en droit national. Pour le surplus, le Conseil d’État renvoie aux 
principes et règles usuels de légistique formelle. 

 

2. Avis de la Chambre des Métiers 

 

La Chambre des Métiers indique ne pas formuler d’observation particulière à l’égard des textes 
qui lui ont été soumis pour avis, à savoir le projet de loi sous rubrique ainsi que le projet de 

règlement grand-ducal relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil de la 

consommation. Elle formule néanmoins plusieurs observations de fond. 

 

En ce qui concerne la suppression des dispositions relatives au règlement en ligne des litiges 

de consommation (RLLC), la Chambre des Métiers relève que la plateforme concernée n’a 
pas atteint les objectifs qui lui avaient été assignés. Elle souligne par ailleurs que cette 

suppression s’inscrit dans un contexte plus large d’évolution et de modernisation du cadre 
européen applicable au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation, une nouvelle 
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directive ayant été adoptée le 16 décembre 2025 et devant être transposée en droit national 

par les États membres au plus tard en mars 2028. 

 

S’agissant de l’élargissement du Conseil de la consommation, la Chambre des Métiers 
accueille favorablement la possibilité désormais reconnue aux groupes 2 et 3 d’inscrire des 
points à l’ordre du jour. À titre de rappel, le groupe 2 rassemble les représentants des intérêts 

collectifs des consommateurs, à savoir les organisations agréées ainsi que, désormais, le CEC 

Luxembourg, tandis que le groupe 3 regroupe les organisations patronales, à savoir la 

Chambre de Commerce, la Chambre des Métiers, Luxembourg Confédération, la Fédération 

des Artisans et, dorénavant, la Chambre d’Agriculture. La Chambre des Métiers justifie son 

appréciation positive par la complexité croissante du droit de la consommation, caractérisé par 

un ensemble de règles de plus en plus nombreuses et techniques, qui soulèvent tant des 

questions d’ordre théorique que des difficultés d’application pratique. Dans ce contexte, elle 
estime qu’il est opportun que chacun des groupes composant le Conseil puisse être en mesure 
de soumettre une proposition d’avis. 
 

Elle relève également, sans y voir d'inconvénient, que le passage de 4 à 5 représentants par 

groupe aura pour effet de permettre à un groupe, à l'unanimité de ses membres, de demander 

la convocation du Conseil de la consommation sur base de l'article R. 301-3 du Code de la 

consommation - possibilité qui n'existait pas auparavant. 

 

3. Avis de la Chambre de Commerce 

 

La Chambre de Commerce marque son accord avec le projet de loi et n’émet, à son égard, ni 
réserve ni observation particulière. 

 

S’agissant de la réforme du Conseil de la consommation, elle accueille favorablement 
l’ensemble des adaptations proposées, qu’il s’agisse de la composition de cet organe 
consultatif ou de l’étendue de ses missions. En ce qui concerne la composition, la Chambre 

de Commerce approuve l’augmentation du nombre de représentants effectifs au sein de 
chacun des groupes, porté de quatre à cinq membres. Cette évolution permettra, selon elle, 

d’intégrer de nouveaux interlocuteurs et de renforcer la représentativité du Conseil. Quant aux 

missions qui lui sont confiées, elle se félicite plus particulièrement de l’élargissement du droit 
d’initiative en matière d’avis aux groupes représentant les consommateurs ainsi qu’aux 
organisations patronales, prérogative qui était jusqu’à présent réservée au seul ministre ayant 
la protection des consommateurs dans ses attributions. La Chambre de Commerce estime 

que ces différentes modifications contribueront à consolider le rôle du Conseil en tant 

qu’espace structuré de dialogue entre les parties prenantes et à favoriser une participation 

plus active de celui-ci à l’élaboration de propositions dans le domaine du droit de la 
consommation. 

 

En ce qui concerne la suppression des dispositions relatives au règlement en ligne des litiges 

de consommation, la Chambre de Commerce ne formule pas d’observation particulière. Elle 
prend acte de la nécessité d’adapter le Code de la consommation à la suite de l’abandon de 
la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges (RLL), consécutif à l’entrée en 
vigueur du règlement (UE) 2024/3228 du 19 décembre 2024. 
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4. Avis du Centre Européen des Consommateurs Luxembourg 

Le CEC Luxembourg accueille favorablement sa nomination en tant que nouveau membre du 

Conseil au sein du groupe des représentants des intérêts des consommateurs. Il n'émet 

aucune observation particulière sur les deux textes, ni sur la forme ni sur le fond, et se félicite 

de pouvoir contribuer aux travaux de cette instance en y apportant son expertise. 

 

* 

 

V. Commentaire des articles 

 

Ad intitulé 

 

L’intitulé du projet de loi a été modifié à la suite d’une observation d’ordre légistique formulée 
par le Conseil d’État. 
 

Ad article 1er 

 

L’article 1er supprime, à l’article L. 225-5, paragraphe 2, du Code de la consommation, qui 

énumère les informations précontractuelles devant être communiquées au consommateur, la 

référence à la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges (RLL) instaurée par le 

règlement (UE) n° 524/2013, laquelle figurait au point g) dudit paragraphe. 

 

Ad article 2 

 

L'article 2 modifie l'article L. 312-1 du Code de la Consommation portant sur la composition et 

le fonctionnement du Conseil de la consommation sur deux volets distincts : d'une part, 

l'élargissement de sa composition pour englober des acteurs opérant dans des domaines 

jouant un rôle clé pour la politique de protection des consommateurs et, d'autre part, l'ouverture 

du droit d'initiative en matière de demande d'avis à de nouveaux acteurs. Il apporte les 

modifications suivantes : 

 

Point 1°, lettre a) 

 

L'article 2, alinéa 1er, lettre a) modifie l'article L. 312-1 du Code de la Consommation en portant 

de quatre à cinq le nombre de délégués représentant les intérêts des consommateurs au sein 

du Conseil de la consommation. Cet élargissement s'inscrit dans une volonté de renforcer la 

représentativité du Conseil. Du côté étatique, un délégué du Service des médias, de la 

connectivité et de la politique numérique, relevant du ministre ayant les Médias et la 

Connectivité dans ses attributions, siègera nouvellement au sein du Conseil. Du côté des 

organisations patronales, un représentant de la Chambre d'Agriculture y fera également son 

entrée. La liste détaillée des représentants sera complétée en parallèle dans un projet de 

règlement grand-ducal modifiant notamment le paragraphe 1er de l'article R. 301-1 du Conseil 

de la Consommation relatif à la composition du Conseil de la consommation. 
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Point 1°, lettre b) 

 

L'article 2, alinéa 1er, lettre b) remplace la notion de « délégués des organisations protectrices 

des intérêts collectifs des consommateurs agréées » par la notion plus large de « délégués 

des représentants des intérêts des consommateurs ». Ce nouveau groupe réunit les 

représentants des organisations protectrices des intérêts collectifs des consommateurs - 

actuellement l'Union Luxembourgeoise des Consommateurs Nouvelle asbl - ainsi qu'un 

délégué du Centre Européen des Consommateurs GIE Luxembourg (CEC Luxembourg). Ce 

choix s'explique par le fait que le CEC Luxembourg se trouve dans l'impossibilité de remplir 

les critères actuellement prévus à l'article L. 313-1, sa forme juridique en tant que groupement 

d'intérêt économique contrevenant à l'exigence d'une constitution sous forme d'asbl. 

 

Point 2°, lettre a) 

 

L'article 2, alinéa 2, lettre a) adapte en cohérence le premier tiret en substituant la même 

terminologie élargie. 

 

Point 2°, lettre b), chiffre romain i) 

 

L’article 2, alinéa 2, lettre b), point i), précise la formulation du troisième tiret en introduisant 
l’alternative « soit », afin de clarifier que la saisine de la commission peut émaner de différents 

acteurs. 

 

Point 2°, lettre b), chiffre romain ii) 

 

L'article 2, alinéa 2, lettre b), point ii) étend le droit d’initiative en matière de demande d’avis 
en l’ouvrant expressément aux représentants des intérêts des consommateurs ainsi qu’aux 
délégués des organisations patronales. À l’instar de l’élargissement de la composition du 
Conseil, cette modification vise à favoriser une participation plus active de l’ensemble des 
parties concernées et à enrichir les débats grâce aux compétences sectorielles des acteurs 

représentés. 

Afin de garantir que les travaux du Conseil demeurent concentrés sur les questions les plus 

pertinentes, compte tenu des moyens disponibles, le projet de règlement grand-ducal 

mentionné ci-après encadrera l’introduction de telles demandes en fixant certains principes 
auxquels elles devront satisfaire pour être recevables. 

 

Point 3° 

 

L'article 2, alinéa 3 remplace le renvoi générique à un « règlement grand-ducal » par une 

référence directe aux articles R. 301-1 à R. 301-8, assurant une base réglementaire codifiée. 

 

Ad article 3 

 

L’article 3 supprime le point 8) du paragraphe 1er de l’article L. 411-1 du Code de la 

consommation, lequel contenait la définition du règlement relatif au règlement en ligne des 

litiges de consommation. Cette définition est devenue sans objet à la suite de l’abrogation du 
règlement (UE) n° 524/2013 instituant la plateforme de règlement en ligne des litiges. 
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Ad article 4 

 

L’article 4 abroge le paragraphe 3 de l’article L. 412-2 du Code de la consommation, qui 

imposait au Centre Européen des Consommateurs, en sa qualité de point de contact national 

pour le règlement relatif au règlement en ligne des litiges de consommation (RLLC), de mettre 

à disposition sur son site internet un lien électronique vers la plateforme européenne de 

règlement en ligne des litiges. Cette obligation est devenue sans objet à la suite de la 

suppression de ladite plateforme. 

Il convient toutefois de préciser que, bien que la plateforme RLL ait cessé d’exister, les 
informations relatives aux entités de règlement extrajudiciaire des litiges des États membres 

demeurent accessibles par l’intermédiaire d’un outil numérique interactif mis à disposition par 

la Commission européenne dans le cadre de la révision de la directive relative au règlement 

extrajudiciaire des litiges de consommation (RELC). Cet outil, conçu pour être accessible, 

offrira notamment un guide pour le recours aux entités qualifiées dans un contexte 

transfrontalier ainsi que des fonctionnalités de traduction automatique. 

Par ailleurs, le CEC Luxembourg est tenu, en vertu de l’article L. 412-2, paragraphe 2, de 

fournir un lien vers le site internet de la Commission européenne mentionné à l’article L. 431-

1, paragraphe 3. Dès lors, aucune précision supplémentaire ne s’avère nécessaire à cet égard. 
 

Ad article 5 

 

L’article 5 abroge intégralement l’article L. 412-3 du Code de la consommation. Cette 

disposition, qui prévoyait la désignation d’un point de contact national dans le cadre du RLLC, 
est devenue sans objet à la suite de l’abrogation du règlement (UE) n° 524/2013 et de la 

suppression de la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges. Dès lors, le 

maintien d’un tel point de contact national n’est plus requis. 
 

Ad article 6 

 

L’article 6 abroge le paragraphe 5 de l’article L. 431-1 du Code de la consommation. Cette 

disposition imposait au ministre ayant l’Économie dans ses attributions de fournir un lien 
électronique vers la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges de 

consommation. À la suite de la suppression de cette plateforme, cette obligation est devenue 

sans objet et peut dès lors être abrogée. Les autres obligations prévues à l’article L. 431-1 

demeurent, quant à elles, assumées par le ministre ayant la Protection des consommateurs 

dans ses attributions. 

 

Ad article 7 

 

L’article 7 modifie l’article L. 432-1, lettre e), du Code de la consommation en supprimant la 

référence aux litiges relevant du règlement (UE) n° 524/2013, devenu sans objet à la suite de 

l’abrogation dudit règlement. Les entités qualifiées demeurent toutefois compétentes pour 

traiter les litiges nationaux et transfrontaliers au titre de l’article L. 432-1, lettre e). Seule la 

référence spécifique aux litiges couverts par le règlement relatif au RLLC est supprimée. 
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Ad article 8 nouveau (article 11 initial) 

 

L’article 8 abroge le paragraphe 3 de l’article L. 432-3 du Code de la consommation. Cette 

disposition imposait aux entités qualifiées de mettre à disposition un lien électronique vers la 

plateforme européenne de règlement en ligne des litiges de consommation. À la suite de la 

suppression de cette plateforme, cette obligation est devenue sans objet et peut dès lors être 

supprimée. 

 

* * * 

 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la Commission de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et de la Viticulture recommande à la Chambre des Députés d’adopter le projet 
de loi n° 8646 dans la teneur qui suit : 

 

VI. Texte proposé par la commission parlementaire 

 

Projet de loi 

portant modification du Code de la consommation en ce qui 

concerne le Conseil de la consommation et le règlement en ligne des 

litiges de consommation, en vue de la mise en œuvre du règlement 

(UE) 2024/3228 du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 

2024 abrogeant le règlement (UE) n° 524/2013 et modifiant les 

règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 2018/1724 en vue de l’abandon de 

la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges 

 

Art. 1. À l’article L. 225-5, paragraphe 2, lettre g), du Code de la Consommation, les mots « et 

sur la plate-forme de règlement en ligne des litiges prévue par le règlement (UE) n° 524/2013 

du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au règlement en ligne des litiges 

de consommation et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2009/22/CE 

(règlement relatif au RLLC) » sont supprimés. 

 

Art. 2. L’article L. 312-1 du même code est modifié comme suit : 

1° À l’alinéa 1er sont apportés les modifications suivantes : 

a) le mot « quatre » est remplacé par le mot « cinq » ; 

b) les mots « quatre délégués des organisations protectrices des intérêts collectifs des 

consommateurs agréées conformément à l’article L. 313-1 du présent Code » sont 

remplacés par les mots « cinq délégués des représentants des intérêts des 

consommateurs » ; 
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2° À l’alinéa 2 sont apportés les modifications suivantes : 

a) au premier tiret, les mots « des organisations protectrices des intérêts collectifs des 

consommateurs agréées conformément à l’article L. 313-1 » sont remplacés par les mots 

« des représentants des intérêts des consommateurs » ; 

b) au troisième tiret sont apportés les modifications suivantes : 

i) le mot « , soit » est inséré entre « à la demande » et « du ministre » ; 

ii) les mots « soit des représentants des intérêts des consommateurs, soit des délégués 

des organisations patronales, » sont insérés entre « ministre ayant la Protection des 

consommateurs dans ses attributions, » et « des avis sur les questions lui soumises » ; 

3° À l’alinéa 3, les mots « règlement grand-ducal » sont remplacés par les mots « les articles 

R. 301-1 à R. 301-8 ». 

 

Art. 3. À l’article L. 411-1, paragraphe 1er, du même code, le point 8) est supprimé. 

 

Art. 4. À l’article L. 412-2 du même code, le paragraphe 3 est abrogé. 

 

Art. 5. L’article L. 412-3 du même code est abrogé 

 

Art. 6. À l’article L. 431-1 du même code, le paragraphe 5 est abrogé. 

 

Art. 7. À l’article L. 432-1, lettre e), du même code, les termes « , et notamment les litiges 

relevant du règlement (UE) n° 524/2013 relatif au règlement en ligne des litiges de 

consommation » sont supprimés. 

 

Art. 8. À l’article L. 432-3 du même code, le paragraphe 3 est abrogé. 

 
 

* * * 
 
 

Luxembourg, le 12 mars 2026 

 

 

La Rapportrice, Le Président, 

Stéphanie Weydert Jeff Boonen 
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Par lettre du 10 novembre 2025, Madame Martine HANSEN, ministre de la Protection des 

consommateurs, a soumis les projets de loi et de règlement grand-ducal qui visent à modifier le Code 

de la consommation en ce qui concerne le Conseil de la consommation et le règlement en ligne des 

litiges (RLL) à l’avis de la Chambre des salariés. 

1.  Réforme du Conseil de la consommation 

1. Après vingt ans de fonctionnement, le Conseil de la consommation a engagé une réflexion sur son 

organisation afin de mieux tenir compte de l’évolution des modes de consommation et des priorités 
actuelles de la politique de protection des consommateurs. Le projet de loi et le projet de règlement 

grand-ducal traduisent les propositions issues de ce travail consensuel. 

 

2. La composition tripartite du Conseil est élargie en portant à cinq le nombre de représentants 

effectifs et suppléants par groupe. De nouveaux acteurs y sont intégrés, notamment un représentant 

du Service des médias, de la connectivité et de la politique numérique pour l’État, un représentant 
du Centre Européen des Consommateurs au sein du groupe des représentants des intérêts des 

consommateurs, ainsi qu’un représentant de la Chambre d’agriculture du côté des organisations 
patronales. 

 

3. L’élargissement de la composition du Conseil de la consommation constitue de l’avis de 
la Chambre des salariés un point positif en ce qu’il permet une représentation plus en 
phase avec les réalités actuelles du marché et de la consommation, notamment par 

l’intégration des enjeux numériques et agricoles. L’inclusion du Centre Européen des 
Consommateurs renforce par ailleurs la dimension transfrontalière de la réflexion, 

élément pertinent dans un contexte de marché intérieur européen. 

La CSL sollicite dans ce contexte d’être également représentée au sein dudit Conseil afin 

de pouvoir y défendre les intérêts de ses ressortissants qui sont salariés et pensionnés 

consommateurs. 

 

4. Toutefois, face à cette ouverture et à la diversification des profils, il convient de prévoir 

davantage de garanties procédurales en vue de préserver l’agilité et l’efficacité de cet 

organe consultatif dans un contexte élargi.  

 

5. Par ailleurs, le projet de loi renforce le rôle consultatif du Conseil en ouvrant le droit de solliciter 

des avis non seulement au ministre compétent, mais également aux représentants des intérêts des 

consommateurs et aux organisations patronales. Afin de garantir la pertinence des sujets traités et 

de tenir compte des ressources disponibles, ces demandes seront encadrées par des critères définis 

dans la partie réglementaire du Code. 

 

6. L’ouverture du droit de solliciter des avis à d’autres acteurs que le ministre est 
favorablement accueillie par la CSL qui relève néanmoins que ce droit demeure largement 

conditionné et dépendant de mesures d’exécution. 

En effet, le projet de règlement grand-ducal encadre strictement ce droit par des critères 

de recevabilité, un filtrage par la présidence du Conseil et une publication facultative des 

avis. La CSL considère que cet encadrement est de nature à réduire fortement la portée 

concrète de ce nouveau droit, en particulier pour les représentants des intérêts des 

consommateurs disposant de moyens limités. 

La consécration par le projet de règlement grand-ducal de la confidentialité des débats, 

conjuguée à l’absence d’obligation de publication ou de réponse motivée du ministre, 
renforce, selon la CSL, le caractère peu transparent et peu impactant de l’organe 
consultatif. 
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2.  Suppression des dispositions relatives au règlement en ligne 

des litiges 

7. Le projet de loi tire les conséquences de l’adoption du règlement (UE) 2024/3228, qui met fin à 
la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges à compter du 20 juillet 2025. L’expérience 
a montré que cette plateforme n’a pas atteint les objectifs attendus, tant en raison de limites 

techniques et procédurales que d’un faible recours effectif. 

En conséquence, le projet supprime l’ensemble des références à cette plateforme dans le Code de la 
consommation. Sont notamment abrogées les obligations d’information pesant sur les 
professionnels, le ministère, le Centre Européen des Consommateurs et les entités qualifiées, ainsi 

que les dispositions relatives au rôle du CEC en tant que point de contact national RLL.  

 

8. Les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges demeurent toutefois pleinement 

opérationnels, les informations pertinentes étant désormais accessibles via un outil numérique mis 

à disposition par la Commission européenne. 

 

9. La suppression des références à la plateforme européenne de règlement en ligne des 

litiges constitue une conséquence logique de l’abrogation du cadre juridique européen 
correspondant. Sur ce point, le projet de loi se limite toutefois à une mise en conformité 

minimale, dépourvue de toute réflexion stratégique sur l’avenir de la résolution 
extrajudiciaire des litiges à l’ère numérique. Cette approche essentiellement suppressive 

peut être perçue comme un désengagement normatif, alors même que la digitalisation des 

procédures constitue un enjeu majeur pour l’effectivité des droits des consommateurs. 

 

10. Le projet se contente de renvoyer à un outil numérique développé par la Commission 

européenne, sans garantir une intégration suffisante ni une adaptation aux spécificités 

nationales. En effet, même si un tel outil numérique persiste au niveau européen, le 

Luxembourg, bien que doté d’une approche REL nationale, ne dispose cependant pas de 

« plateforme luxembourgeoise unique » d’ODR équivalente à l’ancienne plateforme 
européenne. La CSL estime nécessaire de s’assurer qu’à l’avenir les consommateurs 
luxembourgeois disposent effectivement pour les différends liés au numérique d’un 
équivalent du guichet européen désormais fermé. Il convient dès lors de saisir l’occasion 

de réfléchir à des solutions nationales ou alternatives susceptibles de combler le vide 

laissé par la disparition de la plateforme, notamment en matière de visibilité et 

d’accessibilité pour les consommateurs. 

 

*** 

 

11. Si la CSL prend acte de la nécessité d’adapter le droit national aux évolutions du droit 
de l’Union européenne et d’actualiser certaines structures consultatives, elle constate 
néanmoins que le projet de loi et le projet de règlement grand-ducal se limitent à des 

ajustements techniques et institutionnels, sans apporter de réponses suffisantes aux 

enjeux fondamentaux de la protection des consommateurs, lesquels recoupent très 

largement ceux des salariés. 
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La CSL approuve les projets de loi et de règlement grand-ducal sous réserve des remarques 

formulées dans le présent avis. 

Luxembourg, le 13 mars 2026 

 

Pour la Chambre des salariés,  

      

 

  

 

 

 

 

Sylvain HOFFMANN   Nora BACK 

Directeur   Présidente                                                                 

 

 

 

L'avis a été adopté à l'unanimité. 
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portant modification du Code de la consommation en ce qui 

concerne le Conseil de la consommation et le règlement en ligne des 

litiges de consommation, en vue de la mise en œuvre du règlement 

(UE) 2024/3228 du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 

2024 abrogeant le règlement (UE) n° 524/2013 et modifiant les 

règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 2018/1724 en vue de l’abandon de 

la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges 

 

Art. 1. À l’article L. 225-5, paragraphe 2, lettre g), du Code de la Consommation, les mots « et 

sur la plate-forme de règlement en ligne des litiges prévue par le règlement (UE) n° 524/2013 

du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au règlement en ligne des litiges 

de consommation et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2009/22/CE 

(règlement relatif au RLLC) » sont supprimés. 

 

Art. 2. L’article L. 312-1 du même code est modifié comme suit : 

1° À l’alinéa 1er sont apportés les modifications suivantes : 

a) le mot « quatre » est remplacé par le mot « cinq » ; 

b) les mots « quatre délégués des organisations protectrices des intérêts collectifs des 

consommateurs agréées conformément à l’article L. 313-1 du présent Code » sont 

remplacés par les mots « cinq délégués des représentants des intérêts des 

consommateurs » ; 

N°8646
PROJET DE LOI

*

18646 - Dossier consolidé : 71



 

 

2° À l’alinéa 2 sont apportés les modifications suivantes : 

a) au premier tiret, les mots « des organisations protectrices des intérêts collectifs des 

consommateurs agréées conformément à l’article L. 313-1 » sont remplacés par les mots 

« des représentants des intérêts des consommateurs » ; 

b) au troisième tiret sont apportés les modifications suivantes : 

i) le mot « , soit » est inséré entre « à la demande » et « du ministre » ; 

ii) les mots « soit des représentants des intérêts des consommateurs, soit des délégués 

des organisations patronales, » sont insérés entre « ministre ayant la Protection des 

consommateurs dans ses attributions, » et « des avis sur les questions lui soumises » ; 

3° À l’alinéa 3, les mots « règlement grand-ducal » sont remplacés par les mots « les articles 

R. 301-1 à R. 301-8 ». 

 

Art. 3. À l’article L. 411-1, paragraphe 1er, du même code, le point 8) est supprimé. 

 

Art. 4. À l’article L. 412-2 du même code, le paragraphe 3 est abrogé. 

 

Art. 5. L’article L. 412-3 du même code est abrogé 

 

Art. 6. À l’article L. 431-1 du même code, le paragraphe 5 est abrogé. 

 

Art. 7. À l’article L. 432-1, lettre e), du même code, les termes « , et notamment les litiges 

relevant du règlement (UE) n° 524/2013 relatif au règlement en ligne des litiges de 

consommation » sont supprimés. 

 

Art. 8. À l’article L. 432-3 du même code, le paragraphe 3 est abrogé. 

Projet de loi adopté par la Chambre des Députés
en sa séance publique du 18 mars 2026

Le Secrétaire général,  Le Président, 

s. Laurent Scheeck s. Claude Wiseler
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Graas Gusty Oui Hansen Marc Oui
Hartmann Carole Oui Minella Mandy Oui
Polfer Lydie Oui (Bauler André) Schockmel Gérard Oui

LSAP

Biancalana Dan Oui Bofferding Taina Oui
Braz Liz Oui (Polidori Ben) Closener Francine Oui
Cruchten Yves Oui Delcourt Claire Oui
Di Bartolomeo Mars Oui Engel Georges Oui (Cruchten Yves)
Fayot Franz Oui Haagen Claude Oui
Lenert Paulette Oui Polidori Ben Oui

ADR

Hardy Dan Oui Keup Fred Oui
Lemaire Michel Oui Schoos Alexandra Oui
Weidig Tom Oui
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Bernard Djuna Oui Sehovic Meris Oui (Bernard Djuna)
Tanson Sam Oui (Welfring Joëlle) Welfring Joëlle Oui
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No 86467

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
portant modification du Code de la consommation en 
ce qui concerne le Conseil de la consommation et le 
règlement en ligne des litiges de consommation, en 
vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2024/3228 
du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 
2024 abrogeant le règlement (UE) n° 524/2013 et 
modifiant les règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 
2018/1724 en vue de l’abandon de la plateforme euro-

péenne de règlement en ligne des litiges

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ÉTAT

(27.3.2026)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 18 mars 2026 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant modification du Code de la consommation en 
ce qui concerne le Conseil de la consommation et le 
règlement en ligne des litiges de consommation, en  
vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2024/3228 
du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 
2024 abrogeant le règlement (UE) n° 524/2013 et 
modifiant les règlements (UE) 2017/2394 et (UE) 
2018/1724 en vue de l’abandon de la plateforme euro-

péenne de règlement en ligne des litiges

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 18 mars 2026 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en sa séance du 3 février 2026 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 78, paragraphe 4, de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 17 votants, le 27 mars 2026.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Marc THEWES

8646 - Dossier consolidé : 77



Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

8646 - Dossier consolidé : 78


	62.346_apm.pdf
	Page 1

	62.346_comp.pdf
	exposé des motifs
	projet de loi
	commentaire des articles

	Avis du Conseil d’État
	Avis de la Chambre de Commerce
	NVLLE 8-PA PL PRGD conseil conso et REL V10.3.2026

